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M. Cuomo forfait 
* pour 
la Maison Blanc he 

L ES plus récents sondages 
annonçant, à moins d'un an 
de la prochaine élection prési- 
dentielle, une cote de popularité 
inférieure à 50 % pour le républi- 
cain George Bush, n'ont pas levé 
les hésitations de Mario Cuomo, 
le gouverneur de l'Etat de New- 
York. « L'Hamlet de l’Hudson». 
qui entretenait depuis trois mois 
le suspense sur ses intentions, a 
finalement annoncé, vendredi 
" 20 décembre, juste avant la 

clôture des inscriptions pour les 
premières élections primaires de 
février, qu'il Centrerait pas dans 
la course i la Maison Blanche. 

C'est un coup dur pour les 
démocrates, dont les autres 
poids lourds, comme le sénateur 
Albert Gara ou I Influent Richard 
Gephard, avaient eux aussi 
renoncé. Depuis neuf ans à la 
téta de T un des Etats les plus 
importants du pays, Mario 
Cuomo était devenu, et de loin, 
l'unique persomaHté démocrate 
capable de menacer sérieuse- 
ment la réélection de George 
Bush. 

0OUR expEquer sa décision. 

» r M. Cuomo a évoqué les 
graves difficultés budgétaires de 
New- York. Le gouverneur n'a 
toujours pas réussi i faire adop- 
_ ter par la Sénat de son Etat, 
dominé par (es républicains, un 

8 plan d'austérité destiné * com- 
bler un déficit dë quelque 
850 millions de dollars. 
M. Cuomo ne voulait pas sa lan- 
cer dans une campagne qui l'au- 
rait ob&gé à quitter son poste de 
gouverneur à ce moment délicat. 

En avançant cat argument 
conjoncturel, c'est la deuxième 
fois que Mario Cuomo - cin- 
quante-neuf ans, perfectionniste 
inquiet, intellectuel sceptique - 
renonce à une épreuve qui ne la 
tentait peut-être pas autant qu'il 
voulait Man le «tira. S'A avait pour 
lui la notoriété, la machina du 
parti, (es finanças, un talent rhé- 
torique redoutable et de nom- 
breux amis. Mario Cuomo comp- 
tait aussi quelques sériaux 
handicaps. Cat ltalo-Américaln 
incarna une «culture de New- 
York», assez éloignée de ceSe de 
l'Amérique moyenne, une culture 
assimilée, à ton ou à raison, à la 
faüHts urbaine aux Etats-Unis. A 
priori. H n'avait donc pas le proffl 
Idéal pour recorepiérir du terrain 
lé où les démocrates en ont le 
plus besoin, dans l'ouest et le 
sud Ai pays. 

O R, c'est précisément un 
homme du Sud qui monte 
chez (es démocrates. Bis Cfinton, 
la jeune gouverneur de l'Arkan- 
sas. sa taffle ta meneurs part 
dans les comptes rendus de 
campagne - encore rares - des 
journaux. Sorti grand vainqueur 
d'un récent vote Indicatif en Flo- 
ride, U incarne le renouveau 
démocrate : une plue grandie 
sagesse fiscale, une confiance 
(dus modérée dans les recettes 
classiques de l’Etat- Provida nco. 

Alors que Mario Cuomo repré- 
sentait le parti traditionnel, 
porte-parole des Noirs, des 
femmes et des syndicats, Bill 
Clinton, fui. chercha à regagner 
une classe moyenne qui S'estime 
opprimée par le fisc et menacée 
par la montée en force des mino- 
rités ethniques. Sa campagne n'a 
guère da chance de constituer 
beaucoup plus qu'un bon galop 
d'essai en vue de la présiden- 
tielle de 1996, surtout si l'écono- 
mie américaine finit par sortir, 
d'ici novembre, d'un marasme 
qui norarit une grogne générali- 
sée à rendrait des républicains. , 


MOI 46 - 1223 0 - 6.00 F. 


Après avoir entériné la dissolution de l’URSS 

Onze Républiques ex-soviétiques 
créent une Communauté d’Etats 

Les dirigeants de huit Répubrtques ex-soviétiques ont accepté, samedi 
21 décembre à Alma-Ata, au Kazakhstan , de se joindre à la Communauté 
d'Etats indépendants fondée, le 8 décembre, par tes trois Répubiiques slaves : 
la Russie : l'Ukraine et la Biôlonjssie. Cet accord, qui devait être signé en fin de 
matinée, consacre la fin de l'URSS. Certaines Républiques souhaitaient le 
maintien d'un «centre» et de quelques structures fédérales comme contrepoids 
à une hégémonie russe. Un accord sur les armes nucléaires stratégiques a été 
reporté, et devrait intervenir avant le 30 décembre. 
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En abaissant fortement le taux de l’escompte 

Les Etats-Unis tentent à nouveau 
de relancer leur économie 

La décision de la Réserve fédérale d'abaisser, vendredi 20 décembre, d'un 
point le taux de l'escompte, le ramenant à 3.5 55. a surpris les marchés 
financiers par son importance. Ce niveau du loyer de l'argent - le plus bas 
depuis vingt-sept ans - traduit l'inquiétude des dirigeants américains devant 
l'atonie de l'économie. Le lendemain de fa hausse des taux allemands, plus 
forte que prévu, cette décision met le franc français en difficulté, entre un dolbr 
faible et un mark fort. M. Bérégovoy, ministre de l'économie, a réaffirmé que b 
parité du franc serait défendue. 


MOSCOU 

de notre correspondant 

ils sont arrivés plus nombreux que prévu 
(onze des douze présidents des ex-Répubti- 
ques soviétiques, pays baltes exceptés bien 
entendu) et en affichant les meilleures inten- 
tions . La conférence, qui s*est ouverte 
samedi 21 décembre i Alma-Ata, capitale 
du Kazakhstan, a donc donné naissance 
sans trop de douleurs à une nouvelle Com- 
munauté d'Etats indépendants r «me rptjté 
assez lâche, peu centralisée et fondée sur tas 
principes plutôt vagues établis à Minsk par 
tes trois Républiques slaves qni avaient pris 
sur elles, quinze jours plus tôt, de précipiter 
tes événements et de proclamer la mort de 

ruRSs. 

La solidité et même la réalité du nouvel 
paganisme resteront à démontrer, mais pour 


tes petites et moyennes Républiques invitées : 
à rejoindre «les trois Slaves », il n’y a guère 1 
d’autre choix. Ce type de Communauté «en 
probablement la seule voie pour sortir de 
l’actuelle situation», comme l a déclaré, ven- 
dredi, M. Chevardnadze, redevenu un 
observateur indépendant puisque M. Eltsine 
vient de le déposséder de ce qui fut le 
ministère des relations extérieures de 
l’URSS, e/l est à peu pris impossible d'arri- 
ver à autre chose pour le moment.» C’est 
aussi parce qu’il n’a pas vraiment le choix 
que te président azerbaïdjanais, M. Moutali- 
bov, s’est décidé à venir à Alma-Ata, où il 
n'était guère attendu. 

JAN KRAUZE 
Lire h suite et les articles 
de MARIE-CLAUDE DECAMPS 
et de JEAN DE LA GUÉRIVIÈRE page 3 
ainsi que nos h éo na ati rms page ZI 
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Lire pages 17 et 19 tes articles de FRANÇOIS RENARD 




Le retour de la «question allemande » Le code civil rqjenni 


La crise yougoslave moÉre que Bons cherche plus à imposer 
m point de me qu'à borner m commua avec ses partenaires 

por Daniel Vemet coup plus fondamentalement de La question allemande i 


Deux projets de loi pour simpMer les règles 
de l’héritage, des patronymes et de la Ëiation 


« J’entends le mol Europe dans 
la bouche de ceux qui pensent 
autre chose et n’osent pas parler 
des intérêts nationaux » La ten- 
tation est forte de rappeler ce 
mot de Bismarck au moment où 
l'Allemagne place, dans la crise 
yougoslave, ses partenaires de la 
Communauté devant le fait 
accompli. Car le problème n’est 
pas seulement de savoir s’il est 
judicieux de reconnaître la Slo- 
vénie et la Croatie avant NoH ou 
avant le I S janvier, ou encore s’il 
eût été préférable de te faire plus 
t&t. U ne s’agit pas d’abord de la 
question yougoslave, mais beau- 


coup plus fondamentalement de 
la «question allemande». 

On l’avait crue réglée avec la 
réunification. Historiquement, 
depuis le dix-neuvième siècle, la 
question allemande portait sur 
l’nnité du pays - donc sur ses 
frontières - et sur la nature de 
son régime. Avec l’absorption 
pacifique de la RDA par la RFA 
le 3 octobre 1990 et la recon- 
naissance de la frontière Oder- 
Neisse avec la Pologne, l’Alle- 
magne était, pour la première 
fois dans l'Histoire, unie, démo- 
cratique et complète, dans 1e sens 
où elle n'a aucune revendication 
territoriale en dehors de ses 
limites. 


La question allemande résolue, 
restaient les « questions alle- 
mandes» dont la crise yougoslave 
vient de donner un premier 
exemple. II y avait déjà eu certes 
la guerre du Golfe, qui avait mis 
au jour certaines contradictions 
de la politique de Bonn. Mais la 
RFA avait quelques excuses : le 
processus d’unification battait 
son plein, le terrain d’action était 
extérieur à l’Europe, une Europe 
de surcroît incapable de définir 
une position concertée. 

II était difficile de reprocher à 
l’Allemagne de garder un profil 
bas sans commune mesure avec 
sa puissance économique et poli- 
tique. 

Un la suite page 4 


{ Le ministre délégué à la jus- 
tice, M. Michel Sapin, devait pré- 
senter, samedi 21 décembre, à 
l’occasion d’un conseil des minis- 
tres exceptionnel, deux projets de 
loi visant à modifier des disposi- 
tions du code civil concernant les 
prénoms, les noms, ia filiation et 
l’héritage. Ces règles, qui 
n’avaient pratiquement pas évo- 
lué depuis la Révolution, vont 
être adaptées à l’évolution des 
maurs et aux progrès de la 
science. 

Il s'agit pour l’essentiel de 
résoudre des situations apparem- 
ment ordinaires mais souvent 
douloureuses. Le choix d’un pré- 
nom, le changement de nom ou 


nouvelles tensions au Cambodge 

La situation politique et sociale se dégrade 


page 4 


L'épilogue de l'affaire l'Oréal 

La face cachée d’une négociation secréta 

lire page 13 le deuxième article de FRANÇOISE CHIROT, 
LAURENT GRHLSAMER et AGATHE LOGEART 

le CEA ne paie plus ses fournisseurs 

La fus/or) de sa fiSale avec Thomson risque d’aggraver ta 
situation du Commissariat à l'énergie atomique 

page 17 


HEURES LOCALES 

Limousin 

Le «pays vert» refuse d'&tre seulement une terre de villé- 
giature. rusant dans leur fonds culturel, les Limousins ont 
entrepris de donner un nouvel éten è leur région en luttant 
contre le dépeuplement et en obtenant le désenclavement 
Leurs atouts : des productions agricoles de qualité (viande) et 
des secteurs industriels da pointe {céramique) dans un environ- 
nement (eau, forêts) privilégié. 

Lire pages 10 et 11 renquéte d'AlAIN GIRAUOO 

le sommai re complet se trouve page 21 
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la conservation d'un patronyme 
seraient plus faciles. Quant à la 
reconnaissance de paternité, le 
patrimoine des veufs ou l’héri- 
tage des enfants adultérins, ils ne 
devraient plus plonger les parti- 
culiers dans la perplexité. 

Enfin, l’institution d’un juge 
unique pour résoudre les conflits 
familiaux devrait simplifier les 
procédures qui trop souvent se 
perdent dans le dédale des juri- 
dictions. Ces projets de loi s'ins- 
crivent dans la réforme du code 
Napoléon, entreprise depuis 
1988. 

Lire page 8 

les articles d’ALAIN GIRAUDO 
et d'ERICH 1NQYAN 

A nos lecteurs 

L'impression du numéro du 
Monde de vendredi (daté 
samedi 21 décembre) a été 
fortement perturbée, comme 
la veille, par des difficultés de 
fabrication sur nos rotatives 
d'Ivry. 

Compte tenu du retard pris 
dans ta production et pour 
identifier clairement la raison 
de ces divers incidents, ia 
direction s décidé d'arrêter 
les machines, réduisant de ce 
fait de plus de moitié le tirage 
de ce numéro. Cela a permis 
à nos équipes d'effectuer 
l’ensemble des tests et dia- 
gnostics utiles et au person- 
ne) de prendre les disposi- 
tions nécessaires à une 
reprise normale de la produc- 
tion. 

Très consciente des dés- 
agréments entraînés per ces 
incidents répétés, ta direction 
du Monde prie, une nouvelle 
fois, nos lecteurs de bien 
vouloir l’excuser. 

«Grand Jury 
RTL-fe Monde» 

Le cardinal Jean-Marie Lus- 
tiger, archevêque de Paris. 
h\Hté dimanche à 18 h 30. 


A L'ÉTRANGER : Algérie, 4,50 0A ; Maroc, 8 OH; Tantale. 760 m ; Mmes* L50 DM ; Au&fctu. 28 SCH : Brima. 40 Fft Canada. L25 * CAtt AmBeaffléunon, 9 F; (»»rtvoire.46SFCFA:0«iamatt. UKHOjEuwgi», l»»TA;6..a.a6a; 
Grftce. 220 DR; lrlno<I»,X20 S: Italie. 2 200 L’ Luxembourg. 42 FL; Norvège, 14 KRN; Payc-Bas, 2.75 AJ Portugal. 170 ESC; Sénégal. 460 F CFA; Suède. 15 KRS; Suisse, 1,90 FS; USA (NY). 2 S ; USA (othors). 2.S0 S. 
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Les Britanniques quittent le Golfe 


fTOia vingt ans. à la fin de 
m / décembre 1971, les Britan- 

V niques achèvent le retrait 
de leurs forces stationnées « & l’est 
de Suez ». Le processus engagé par 
le premier ministre travailliste 
Harold Wilson dans les anciennes 
bases d’Extrême-Orient se termine 
par la région du Golfe - sous T au- 
torité, à Londres, d’on gouverne- 
ment conservateur. 

Pour les émirs et roitelets de la 
péninsule Arabique, le choc est 
rude. Devant la Chambre des com- 
munes, le 16 janvier 1968, le pre- 
mier ministr e britannique Harold 
Wilson annonce le « retrait des 
forces britanniques à l'est de 
Suez » avant la fin de l’année 
1971. Depuis pris de' cent cm-' 
quante ans, la Grande-Bretagne 
avait divisé, régné et arbitré dans 
cette région du Golfe où, au fil des 
années, elle avait conclu des traités 
de « protection » avec les potentats 
locaux. Pacifiée par Londres, la 
côte des Pirates avait pris le nom 
de oOte de la Trêve, pour le plus 
grand profit du commerce mari- 
time avec les Indes. 

Harold Wilson lui-même, en 
I96S, ne craignait pas d’assurer 
que tes frontières du Royaume-Uni 
étaient délimitées par r Himalaya. 
En février 1967, cependant, le 
Livre blanc du gouvernement tra- 
vailliste évoque la fermeture des 
bases britanniques situées à Test de 
Suez. Alarmé par une telle perspec- 
tive, le roi Fayçal d’Arabie se rend 
à Londres en mai 1967 pour tenter 
de convaincre Harold Wilson de 
renoncer à ses intentions. Il 
redoute eu particulier l’abandon de 
(a base d’Aden, après cent vingt- 
huit ans de présence britannique. 
Or. pendant la guerre du Yémen 
qui a opposé tes républicains soute- 
nus par Masser aux royalistes 
appuyés par l’Arabie Saoudite et la 
Grande-Bretagne, la base d’Aden 
s’était révélée un atout précieux 
pour tes royalistes. Rien n’y fait 

Le Sud-Yémen, où l’influence 
soviétique s’installe pour long- 
temps, accède -à l’indépendance le 
29 novembre 1967 et prend Aden 
pour capitale. En outre, les Indes 
Sont indépendantes depuis 1947, et 
la protection de la fameuse route 
des Indes n’est plus une nécessité 
pour un Empire britannique en 
cours de démantèlement. Entre- 
temps, la détérioration de la 
balance des paiements a conduit en 
novembre 1967 le gouvernement 
de Londres à dévaluer la livre ster- 
ling pour la troisième fois de son 
histoire. Cest l’heure du choix. 
Des coupes budgétaires sont indis- 
pensables, et les travaillistes refu- 
sent d’amputer les budgets sociaux. 
Le budget de la défense sein donc 
sacrifié. 

La menace 
de Vlran 

Terrifiés à l’idée de devenir la 
proie des convoitises au moment 
où ils accèdent à la richesse pétro- 
lière, les émirs proposent discrè- 
tement A Londres de prendre en 
charge les frais de stationnement 
des troupes britanniques A Bahreïn 
et A Charjah (près de 
6 000 hommes), évalués en 1968 à 
un coût annuel de 25 millions de 
livres sterling. Le ministre britanni- 
que décline l’offre qui, affirme-t-il, 
ferait des soldats de Sa Majesté des 
mercenaires. L’ancienne puissance 
tutélaire invite en revanche les 
émirats à se fédérer au sein d’un 
Etat qui accéderait à l’indépen- 
dance au lendemain du départ des 
forces britanniques et leur offre en 
contrepartie des accords d’assis- 
tance sur le modèle de celui conclu 
avec le Koweït lois de son indé- 
pendance, en 1961. 

Sans perdre de temps, les émirs 
obtempèrent et se réunissent à 
Dubaï. Cest ainsi que le 27 février 
1968, après deux jours de travaux, 
les cheikhs de neuf émirats (1) 
décident de créer la fédération des 
Emirats arabes unis. Cette fédéra- 
tion est dirigée par un Conseil 
suprême composé des neuf émirs. 
Dans les mois qui suivent, le 
Conseil suprême se réunit à plu- 
sieurs reprises, en vain. Depuis 
cent cinquante ans, c’était Londres 
qui tranchait les désaccords entre 
les émirs. Le protecteur disparu, 
qui jouerait le rôle de ciment entre 
ces tribus querelleuses qu’opposent 
encore de nombreux différends ter- 
ritoriaux? D’accord pour se fédé- 
rer, (es émirs sont en désaccord sur 
tout le reste : qui présidera, quelle 
sera la capitale? Bahreïn, Qatar, 
i Dubaï et Abou-Dhabi s’en dispu- 
1 tent le privilège. En octobre 1969. 

! après une nouvelle réunion infruc- 
j tueuse, il devient impossible de 
| réunir le Conseil suprême, complè- 
tement bloqué par les antago- 
nismes. 

I Sur l’autre rive des eaux du 
i Golfe, le chah d’Iran suit avec 
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Août 1961 : en promenade dans les rues de Koweït 


attention tes préparatifs de retrait 
britannique. -Il y voit l’occasion 
d’affirmer sa prééminence dans la 
région et de combler te vide que ne 
manquera pas de laisser ce déport. 
Dès J’annonce, de la constitution de 
la fédération des Emirats, Téhéran 
fait savoir qu’il ne reconnaîtra pas 
1e nouvel Etat tant qtie n'aura pas 
été admise sa revendication sur 
Bahreïn, qui remonte à 1820. En 
1959, le Maj lis (Parlement) iranien 
a décidé de faire de l’émirat la 
quatorzième province de l'Iran 
impérial. La menace effraie davan- 
tage encore les émirats qui mar- 
chent vers leur indépendance i 
reculons. Des pressions britanni- 
ques, américaines et saoudiennes 
amènent te au terme de dis- 
crètes négociations, à accepter le 
scénario suivant : une mission 
envoyée à Bahreïn par le secrétaire 
général de l’ONU constatera 
qu’une majorité de Bah remis ne 
souhaitent pas être iraniens, et 
l’Iran accepterait les conclusions de 
ce rapport en échange d’une recon- 
naissance par l'Occident du râle 
primordial de l'Iran dans la sécu- 
rité du Golfe. En mais 1970, la 
mission de l'ONU conclut que la 
majorité de la population de Bah- 
reïn se considère comme arabe et 


souhaite accéder A fin dépendance. 
Le 14- mai -suivant; te Kfojhs ira- 
nien renonce à sa revendication. 

En juin 1970 survient un événe- 
ment qui redonne espoir aux 
monarques de la péninsule Ara- 
bique. Contrairement i ce qu’an- 
nonçaient les sondages, les élec- 
tions donnent la majorité aux 
conservateurs en Grande-Bretagne. 
Or œs derniers n’avaient pas eu de 
mots assez durs, eu janvier 1968, 
pour condamner «la politique de 
capitulation et d’abandon a de 
Harold Wilson. 

Un climat propice 
au nationalisme arabe 

Le nouveau premier ministre, 
Edward Heath. du temps où il était 
à la tête de l’opposition conserva- 
trice, s’étaït rendu en avril 1969 
dans le Golfe et avait personnelle- 
ment donné l'assurance aux diri- 
geants de la région qu’en cas de 
victoire il les consulterait sur l’op- 
portunité de se retirer, comme 
prévu par les travaillistes avant la 
fin de 1971. 

M. Heath tient parole. Le nou- 
veau secrétaire au Foreign Office, 
Sir Alec Douglas Home, entre- 
prend aussitôt une tournée dans la 


région. Il commence par les 
«grands» et les voisina : Iran; Ara- 
bie Saoudite et Koweït Réponse 
unanime, à défaut d'être toujours 
sincère, la Grande-Bretagne ne doit 
pas revenir sur ses -engagements: 
les forces britanniques doivent 
avoir quitté 1e Golfe avant la fin 
de 1971. Le climat de Tépoque est 
propice an nationalisme arabe et 
aucun de ces pays ne veut donner 
Pimpression de vouloir prolonger 
la présence d’une puissance colo- 
niale et impériale. Les cheikhs que 
rencontre par 1a suite Sir Alec, i 
leur corps défendant, adoptent 
publiquement de semblables posi- 
tions. En privé, cependant, ils loi 
font clairement comprendre qu’ils 
préféreraient une prolongation de 
la présence britannique. Dubaï se 
singularise en étant 1e seul émirat à 
se déclarer prêt à demander offi- 
ciellement le maintien des soldats 
anglais. Bref, les émirs souhaitent 
que Londres assume seul la déci- 
sion qu’ils n’ont pas 1e courage de 
lui demander à voix haute : le 
maintien des forces britanniques. 

Sir Alec a rappelé de sa retraite 
l’ancien «résident politique» bri- 
tannique, Sir William Luce. Long- 
temps en poste à Bahreïn, il 
connaît tous les dirigeants de la 
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région, et bénéficie de leur. 
confiance. de plnsreurs 

navettes, entre août 1970 et février 
1971 , il poursuit les contacts enta- 
més par le patron du Foreigu 
Office. A la lecture de son rapport. 
Sir Alec Douglas Home a compris : 
il reviendra à Edward Heath Rap- 
pliquer la politique définie par 
Harold Wilson, si vigoureasanenr 
dénoncée à l’époque. Au seuil des 
annte 70, la Grande-Bretagne ne 
souhaite pas passer pour une puis- 
sance impérialiste. Elle n’en a d ail- 
leurs plus tes moyens. Le JK mars, 
Sir Atec confirme à la Chambre 
des communes le caractère irréver- 
sible du départ des forces britanni- 
ques du GoUe. Celui-ci intervien- 
dra avant la fin de décembre 1971, ' 
et le gouvernement de Sa Majesté 
propose à la future union des émi- 
rats de conclure un traité d’amitié 
prévoyant des consultations «dans, 
les moments de nécessité» et de 
maintenir sur place des éléments 
des forces britanniques pour 
constituer te noyau de l’armée 
fédérale. 

Douche 

froide 

Pour les cheikhs des émirats, 
c’est la douche froide. Trahis une 
première fois par le travailliste 
Wilson, ils 1e sont à nouveau par le 
conservateur Heath. Cette fois, le 
compte à rebours a commencé : il 
ne leur reste que quelques mois 
avant cette indépendance tant 
redoutée. Sir William Luce reprend 
son bâton de pèlerin pour persua- 
der tes émirs de s'unir, mais tes 
querelles de préséance n’ont pas 
disparu, loin de là. Libéré de la 
mATtar<» que faisait peser l’Iran sur 
sa souveraineté, Bahreïn a durci sa 
position. Non seulement ii 
demande à héberger le siège de la 
capitale fédéra le ..tout, comme 
Abou-Dhabi, mai? la population de 
Bahreïn étant aussi nombreuse que 
celle des autres émirats réunis, 
demande une représentation pro- 
portionnelle au sein du Conseil 
suprême. Abou-Dhabi refuse tout 
neL Cest l’impasse. Britanniques, 
Saoudiens, Koweïtiens essaient 
d’inciter les émirats à la concilia- 
tion et de parvenir, en dépit de 
leurs désaccords, & constituer une 
fédération à neuf En vain. Des 
siècles de rivalités et de jalousies 
ne pouvaient pas s’effacer comme 
par enchantement 

Bahreïn décide de faire cavalier 
seul et prodame sou indépendance 
le 15 août 1971, tout en annonçant 
la conclusion d’un traité d'amitié 
de dix ans avec la Grande-Bre- 
tagne. L’émir du Qatar imite celui 
de Bahreïn quinze jours plus tard. 
Les autres émirats forment doue 
sans eux la fédération des Emirats 
arabes unis (2). 

Le chah d’Iran n’a pourtant pas 
dit son dernier mot. U a certes 
renoncé un an auparavant à ses 
prétentions sur Bahreïn, mais il 
attend toujours sa récompense. 
L’Iran refuse de reconnaître la 
fédération à naître tant que n’au- 
ront pas été admis ses «droits» sur 
trois Bots du détroit d'Onnuz pra- 
tiquement inhabités : lHe d'Abou- 
Moossa, qui dépend de Charjah, et 
les deux îles Tomb, qui appartien- 
nent à Ras-eJ-Khaymah. L’indépen- 
dance des Emirats arabes unis est 
prévue pour le 2 décembre. Sans 
attendre, le 30 novembre, les 
troupes iraniennes s'emparent des 
trois Ses. La Petite et la Grande 
Tomb sont annexées en dépit des 
protestations de l’émir de Ras-el- 
Khaymah. L’émir de Charjah, 
quant à lui, a secrètement cédé 
Abou-Moussa à l'Iran en échange 
d’un loyer annuel de 3 millions de 
dollars. La Grande-Bretagne et 
l’Arabie Saoudite laissent faire. 
C était prévu. 

L'Iran veut être 1e gendarme du 
Golfe, cela fait l’affaire des Occi- 
dentaux, qui, au coure des années 
suivantes, apprécieront l'aide des 
troupes iraniennes pour mater la 
rébellion du Dhofar, soutenue par 
la Chine et i’URSS, dans 1e sulta- 
nat d’Oman. Le président Nixon 
fera de l’Iran et de l’Arabie Saou- 
dite les deux piliers de la sécurité 
des approvisionnements pétroliers 
de J Ouest. Quant aux émirats, 
devenus indépendants, ils conti- 
nuent de se reposer sur l’expertise 
des techniciens occidentaux, 
notamment britanniques. Les 
Armées sont encadrées par des offi- 
ciers anglais en détachement que 
pas un ministre britannique de la 
défense n’aurait désormais ridée 
de qualifier de «mercenaire». 
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ETRANGER 


La réunion Alliance atlantique-pays de l'Est à Bruxelles et la visite du président russe à Rome 


Les Occidentaux envisagent one reconnaissance rapide 
des Républiques de Tex-lIRSS 


La reconnaissance par les Occi- 
dentaux des Républiques souve- 
raines de l'ex-Union soviétique 
devrait intervenir très rapidement, 
peut-etre dans les jours qui vien- 
nent, si la rencontre d’Alma-Ata se 
déroule bien, d'après les conversa- 
tions qui ont eu lieu vendredi 
20 décembre à Bruxelles, en marge 
de la réunion de l’OTAN. 

Les ministres des affaires étran- 
gères des Douze, réunis, vendredi 
20 décembre, à l’initiative de la 
présidence néerlandaise de la Com- 
munauté, sont ainsi convenus de 
reconnaître simultanément et « très 
vite» (es Républiques ex-soviéti- 
ques, nous indique notre corres- 
pondant aux Pays-Bas, Christian 
Chartier. Selon le porte-parole du 
chef de la diplomatie néerlandaise, 
la décision de principe des Douze 
pourrait même être officialisée dès 
lundi (lire ci-dessous). 

Cette décision dépend de l'issue 
de la réunion d’ Alma-Ata, qui doit 
indiquer si la communauté d’États 
indépendants créée autour de la 
Russie sera élargie et si les Répu- 
bliques qui y participeront * sont 
d'accord » avec la prétention de la 


Russie à recueillir l’héritage de 
l’Union soviétique, notamment le 
siège de membre permanent du 
Conseil de sécurité de l’ONU ainsi 
que l'appareil diplomatique. En ce 
cas, les Douze, prenant acte de la 
nouvelle situation, reconnaîtraient 
formellement les Républiques 
constituant la nouvelle commu- 
nauté, à F exception... de la Russie, 
qui hériterait de la reconnaissance 
accordée jadis à feue l’UDioo 
soviétique. 

Les Douze sont, avant tout, sou- 
deux d’éviter qu Viw vide ne se 
crée entre Ut disparition de l’Union 
soviétique et l’apparition d'une nou- 
velle structure ». « Mous sommes 
particulièrement soucieux d'agir en 
étroite coordination avec les Améri- 
cains», a cependant indiqué é 
Bruxelles le ministre britannique 
des affaires étrangères, M. Douglas 
Hurd. 11 a précisé que les Occiden- 
taux attendaient aussi de la réu- 
nion d’Alma-Ata des assurances sur 
le respect de la démocratie et sur le 
contrôle des armements nucléaires, 
même si ce dernier point n’est pré- 
senté comme une condition for- 
melle à la reconnaissance ni par les 


Européens ni par les Américains. 
M. Roland Dumas s'est entre tenu 
de cette question, à Bruxelles, avec 
le secrétaire d'Etat américain, 
M. James Baker, et a fait état de 
leur <r convergence de vues ». Un 
membre de la délégation améri- 
caine & Bruxelles a, de son côté, 
confirmé l’intention de Washington 
de procéder à la reconnaissance de 
certaines des Républiques « d’ici à 
la fin de /'années et «plutôt tôt que 
tard». 


□ Islamabad reconnaît six Répubfi- 
qttes. - Le Pakistan a reconnu, 
vendredi 20 décembre, l'indépen- 
dance de la Russie et de cinq 
Républiques d’Asie centrale : 
Kazakhstan, Ouzbékistan, Kirghizs- 
tan, Tadjikistan et Turkménistan. 
Le premier ministre, M. Nawaz 
Charif, l’a annoncé en recevant à 
Lahore le vice-président russe, 
M. Alexandre RoutsJcoï. Le Pakis- 
tan avait déjà reconnu, la semaine 
dernière, l’indépendance de la 
République d’AzerbaTdjan. - (Reu- 
ter.) 


La Russie espère adhérer, à terme, à l’OTAN 


BRUXELLES 


de notre correspondant 

La France a beau souligner les 
limites et les ambiguïtés de l'exer- 
cice, M. Roland Dumas a volon- 
tiers salué comme « une grande 
première » l’étonnante session inau- 
gurale du Conseil de coopération 
nord-atlantique (COCONA) ras- 
semblant vendredi 20 décemnre, à 
Bruxelles, les ministres des affaires 
étrangères de l'Alliance atlantique 
et ceux des anciens membres du 
pacte de Varsovie. 

Les dizaines de journalistes 
venus des pays d'Europe centrale 
et orientale achetaient des briquets 
et des>^Vatei.'4iiixi;ccUlenrs Jde la 
triomphante Alliance. Vendus dans 
reaq&h&c'.qm lean^tnit! imsxdite il 
n’y a pas si longtemps. M. Manfred 
WÔrner rappelait qu’il ne pouvait 
même pas recevoir un ambassa- 
deur de l’Est quand il avait pris ses. 
fonctions de secrétaire général, il y 
a trois ans et demi. 

Devant tes drapeaux des seize 
membres de F Alliance, Polonais, 
Hongrois et Tchécoslovaques don- 
naient une conférence de presse 
commune dans le saint des saints, 
la salle Joseph-Luns, où, habituelle- 
ment, seuls tes dirigeants améri- 
cains ont le privilège de s’adresser 
aux journalistes, après te secrétaire 
général. 

«De Vancouver 
A Vladivostok» 

Les Russes ont largement contri- 
bué au succès de la représentation. 
M. Boris Eltsine y était allé en 
effet d’une # adresse » envoyée à 
tous tes participants pour se félici- 
ter de ces relations nouvelles qui 
v s’appuient sur ta reconnaissance 
de valeurs communes», pour saluer 
l’émergence d’un «nouveau système 
de sécurité, de Vancouver à Vladi- 
vostok», et pour «poser la question 
de l’adhésion de la Russie à 
l'OTAN en tant qu’objectif politique 
à long terme». Interrogé sur cette 
demande, en réalité pas tellement 
inattendue, M. WOrner a répondu : 
«Rien n'est exclu, mais M. Eltsine 
convient lui-même que c’est une 
hypothèse»', quant à M. Dumas, il 
notait que la requête russe deman- 
dait examen par F OTAN et que la 
réponse «ne viendrait pas rapide- 
ment ». 

A la veille de la rencontre d’Al- 
ma-Ata, M. Eltsine s’estimait aussi 
en mesure de promettre que tous 
les «membres de la communauté 
des Etats indépendants qui est en 
train de se former garantissent 
l’exécution de toutes Tes obligations 
internationales qui découlera pour 
eux des traités et des accords signés 
par l’ancienne URSS». 

La déclaration finale de la réu- 
nion de Bruxelles mentionne le 
« représentant de l'Union soviéti- 
que». Ce dernier, l’ambassadeur 
Afanassievsky, avait approuvé ce 
texte, préparé plusieurs jours a 
l’avance. Sur le coup de midi, alors 
que le document avait déjà été dis- 
tribué à h presse, il exigea que les 
mots « Union soviétique» disparais- 
sent, ce qui sera fait pour, les archi- 
ves mais suscita un certain embar- 
■iras. 

Le COCO NA se réunira au 
niveau des ambassadeurs, à comp- 
ter de février 1992, et an mveau 
dm ministres, la première rois a 
Oslo, en juin, ensuite à Bruxelles, à - 
l’occasion de la réunit» ministe- 
rielle d’automne du Conseil de 
l’Atlantique nord. Des réunions 


périodiques auront lieu dans le 
cadre des comités spécialisés de 
TOTAN : comité politique, comité 
économique, comité militaire. 

La déclaration commune indi- 
que: «Nos consultations et notre 
coopération seront axées sur la 
sécurité et sur des questions 
connexes comme la planification de 
la défense, les approches concep- 
tuelles en matière de maîtrise des 
armements, la conception démocra- 
tique des relations entre civils et 
militaires, la coordination civilo-mi- 
litaire de la gestion de la circula- 
tion aérienne et la conversion des 
mapnsde production de la défende 


«On ne peut pas dire que je me 
sente plus en sécurité» après cette 
réunion, déclarait dans une confé- 
rence cte presse le ministre tchéco- 
slovaque des affaires étrangères, 
M. Jiri Dienstbier, reflétant en cela 
le point de vue de ses homologues 
d’Europe centrale. 

La réunion de vendredi ne leur a 
pas apporté les garanties concrètes 
de sécurité auxquelles ils aspirent, 
même s’ils conviennent, comme le 
faisaient le ministre polonais, 
M. Sknbiszewski ou son homologue 
hongrois, M. Jezensky, qu’elle mar- 
que un pas dans la bonne direc- 
tion. 
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La création 

d’nne Communauté d’Etats 



Suite de h première page 

En effet, M Eltsine s’était soigneu- 
sement abstenu de citer F Azerbaïdjan 
quand fl évoqisût h liste (tes candi- 
dats à la future communauté. Mais 
les dirigeants de Bakou, en dépit de 
toutes tous réserves, pouvaient d’au- 
tant moins prendre le risque de res- 
ter totalement à l'écart que les res- 
ponsables nsses jouent clairement la 
cane arménienne. Le président mol- 
dave, confronté aux graves problèmes 
posés par te minorité russe de sa 
République, ne peut non phase per- 
mettre (F ignorer la nouvelle commu- 
nauté. Même le président gtotgten, 
M. Zviad Gamsakhourdia, particuliè- 
rement mal vu à Moscou po ur son 
mm portement dictato ri al et Fagressi- 
vité qull manifeste à l'égard des 
ûssâtes du Sud, a préféré envoyer 
deux observateurs à Alma-Ata. 

Faits 


Cria dît, certaines de ces concfi- 
datures suscitent des réserves de la 
paît des membres de Fentourage de 
M. Eltsine, qui lève & voix Mill e 
d’un ensemble plus restreint, (Tune 
sorte de premier carie, qui pourrait 
être essentieflemeat slave ri éventuel- 
lement kazakh, au sein de la com- 
munauté. En tout état de cause, te 
nafagmee survenue à Almo-AÈt 
tout an mieux «une naissance de 
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«Je ferai en sorte que M. Gorbatchev 
ait le départ le plus digne possible 


Au terme de sa visite de qua- 
rante-huit heures à Rome, où il 
a été reçu au Vatican, M. Boris 
Eltsine a obtenu ia promesse 
d'une prompte reconnaissance 
de la Russie par l'Italie. Le pré- 
sident russe est également 
reparti avec des assurances sur 
un renforcement de l'assistance 
économique. Mais il n f a pas 
réussi à faire oublier la souvenir 
de son prédécesseur, M, Mikhaïl 
Gorbatchev, qui est très popu- 
laire dans la péninsule. 

ROME 

de notre correspondante 

«Depuis la révolution de 1917, 
nous n'avons encore jamais eu un 
chef d'Etat qui soit parti tranquille- 
ment à la retraite*. Eh bien. Gor- 
batchev aura tous les honneurs dus à 
sa grande contribution [à Fhisioire de 
notre pays}. Je forai en sorte qu’il ail 
le départ le pha digne possible... Pour 
les détails, nous en discuterons plus 
précisément à Alma-Ata. * En deux 
i phrases définitives et un geste énergi- 
que de te main, l’affaire a été réglée, 
vendredi soir 20 décembre. Lors de la 
conférence de presse qui a dos la 
visite de M. Boris Eltsine, à Rome. A 
révidence, Boris Nikohïevilch n’en- 
tend pas s’encombrer de Tombre per- 
sistante de M. Gorbatchev, ail s’oc- 
cupera dorénavant de charité et 
, d’auvres humanitaires», avait-il lancé 
avant son départ de Moscou. 

Et pourtant, durant ces deux jouis 
où il lut reçu «presque» en chef 
d’Etat (l'expression est du très diplo- 
mate ministre des affaires étrangères, 
M. De Michdis), où fl a refait, pas à 
pas, le parcours de son prédécesseur 
en décembre 1989, M. Eltsine n’a 
cessé de se heurter au souvenir de 
M. Gorbatchev. Jean-Paul II, qui 
avait des rapports très chaleureux 
-avec 1e père delà perestroïka, ne lui 


a déclaré M. Eltsine 

a pas caché, vendredi, sa « préoccupa 
tion » quant au sort de l'ancien diri- 
geant soviétique. La veille, avec une 
franchise dont il n’est guère coutu- 
mier, le président du Conseil. 
M. Giulio Andreotti. lui avau car- 
rément dit en face : « Moi. je icuv 
beaucoup de bien U M. Gorbat- 
chev^. u. 

Cet examen de passage de chef 
d'Etat, la seule raison de ce voyage, 
M. Eltsine l’a tout de même réussi, 
mais à l'arraché. Comment refuser la 
reconnaissance de jâcto à un homme 
qui. pendant son séjour romain, fai- 
sait saisir le Kremlin ci couper les 
vivres à son locataire? Rome a 
refoulé sa «gorbymania». a. devant 
finœniludc qui régne sur l'avenir de 
l’ancienne URSS, s’est rangée à des 
aiguments plus réalistes. 

« Un seul bouton 
pour Vanne atomique » 

Dans sa conférence de presse. 
M. Eltsine a 'était guère convaincant 
lorsqu'il parlait d'un „ pluralisme 
démocratique * pour scs futurs oppo- 
sants, sans toutefois citer M. Gorbat- 
chev. u A'ous allons frire un comman- 
dement unique des structures 
militaires >. a-t-ii dit au président du 
Conseil, avant d’être vraiment ex pli- 
rite avec le président de la Républi- 
que, M. Cossiga: •< Je peu\ m vous 
assurer qu'il n’y aura qu'un seul bou- 
ton pour commander l’arme atomi- 
que». 

En proie à des difficultés écono- 
miques grandissantes, M. Eltsine 
était également venu rédamer l'hé- 
ritage économique de l'URSS auprès 
d’un pays qui est son deuxième par- 
tenaire européen derrière l’Alle- 
magne. Sur ce point, il a aussi 
obtenu pleine satisfaction. Outre la 
ligne de crédit de 1 500 milliards de 
lires qui lui sera débloquée (le Monde 
du 21 décembre), M. Eltsine s’est 
entretenu avec les dirigeants écono- 
miques et les grands capitaines d’en- 
treprises, dont M. Giovanni Agnefli, 
le La Fuit ge ; 


» 


propose d'acqucrir un tiers des 
actions de ta V.-vZ, b grande firme 
d’automobiles soviétique. Le contrat 
et les détails de ce joint-venture 
seront fixés dans les trente jnun. 

Mission délicate 
au Vatican 

Restau lu pâme la plue délicate de 
ce voyage, ta visite au Vatican ci 
l'entretien avec Jean- Paul H il li «»5>, 
soit, il la minute près, le temps du 
dernier entretien avec le pape et 
M. Gorbatchev X Kcyu là encore, dira 
le protocole, avec le» honneur* d'un 
chef d’Etat. M. Boris bibine était 
attendu aies: beaucoup d'opoir. mais 
aussi de circonspection. L'absence 
des orthodoxes invités personnelle- 
ment par te pape à participer au 
synode extraordinaire des évêques 
sur l’avenir de l'Europe, qui s'est 
achevé la semaine dernière, jvjii jeté 
un froid certain sur les discussions, 
les privant d’une partie de leur sens. 
Le patriarche lui- même, n'apprecunt 
pas le prosélytisme de Rome en 
URSS, avait promis de bouorter 
toute éventuelle visite de Jcan-Faul 
il. Mais, de l'avis de la diplomatie 
vaticane. on pourra compter J l'ave- 
nir sur la « bonne volonté - de N1. Elt- 
sine. 

Au cours d’un entretien largement 
étendu aux problèmes de politique 
étrangère. M. Eltsine .i rassuré le 
Saint-Siège en affirmant que «la nou- 
velle Constitution russe garantira lu 
liberté religieuse sans distinction Je 
confessions n. En revanche, il était 
trop tôt pour parler d’une visite du 
Saint-Père à Moscou, et M. Eltsine 
s’est borné à rappeler que M. Gor- 
batchev «avait déjà lancé une invita- 
tion ». De source proche du Vatican, 
on laissait entendre que le pape 
pourrait peut-être se rendre d'abord 
en Ukraine pour y visiter la commu- 
nauté catholique, sans passer néces- 
sairement par Moscou. 

— MARIE-CLAUDE-DECAMPS 


son», tant les préventions et les 
méfiances sont évidentes, renforcées 
par les déséquilibres criants entre les 
forts et les faibles parmi ces parte- 
naires, en principe, également souve- 
rains. La veille de te conférence, plu- 
sieurs (tes acteurs principaux se sent 
d’ailleurs employés, soit à occuper les 
positions les plus avantageuses, soit à 
se prémunir i l’avance contre tes vel- 
léités des autres. Le plus actif en ce 
domaine a, incontestablement, été la 
Russie : annexion des palais du 
K remlin et doue du siège du Soviet 
suprême de FUtiion, du ministère 
des affaires étrangères et de toutes les 
ambassades et aussi de tous les 
organes de l'intérieur et de la sécu- 
rité, y compris de ceux qui avaient 
été «wntitiiés tout récemment d'un 
commun accord entre les Républi- 
ques. Vendredi, M. Eltsine a eu effet 
complété son tableau de chasse en y 
épinglant l’« ex-nouveau» service des 
renseignements extérieurs communs, 
dont Te porte-parole avait fait deux 
jours plus tôt ses débuts devant la 
internationale^ 


blés tusses. i!.-y*-«rta Russie eh les 
autres» (membres de la commu- 
nauté), pour reprendre une formule 
ntfljqftw deux fois par Boris Eltsine 
dans sa lettre aux participants de la 
réunion de l'OTAN à Bruxelles. D est 
clair que dans leur esprit le siège de 
ITJRSSau Conseil de sécurité revient 
de droit à te Russie, que ce soit ou 
non avec l’accord des autres Républi- 
ques, Q est également évident que 
seule la Russie peut avoir 1e contrôle 
de Farine nucléaire. 

VUkraiae 
sur ses gardes 

A peine Boris Eltsine était-il arrivé 
à Alma-Ata, tout rayonnant après 
son bain romain de gloire internatio- 
nale, qu’il déclarait: «Il est impor- 
tant qu’il y ait un bouton [nucléaire] 
unique et non pas quatre.» De son 
côté, l'Ukraine s’est efforcée 
d’empêcher à l’avance une dérive de 
la nouvelle Communauté vers un 
organisme centralisé qui 1a priverait 
du plein exercice de sa nouvelle sou- 
veraineté. Le Parlement de Kiev qui, 
au lendemain des accords de Minsk, 
avait amendé certaines des disposi- 
tions contenues dons raccord entre 
tes trois présidents slaves, a voté 
juste avant la réunion d’Alma-Ata 
une nouvelle résolution affirmant que 
rUbainc ne serait liée que par tes 
dispositions ratifiées par ses élus, et 
it & la transforma- 


tion teùëùre" pour. ’Ja isofidité de là 1 
future communauté. 

Les problèmes fondamentaux 
qu’elle doit résoudre, ne serait-ce 
qu’en matière de défense, de politi- 
que internationale et de relations éco- 
nomiques, mériteraient un examen 
beaucoup plus approfondi Les délé- 
gués auraient d’ailleurs indiqué, 
samedi tnation que la conclusion 
d’un accord sur tes armes stratégi- 

Î ues n’interviendrait que d’iciJe 
3 décembre. Les participants à la 
conférence comptent au moins 
s’orienter vers un choix entre 
diverses variantes concernant leur 
future défense commune. 

Selon Fagence Nega, l’un des pro- 
jets. défendu par 1e ministre «soviéti- 
que» de la défense M. Chapochni- 
kov, tend à limiter autant que 
possible la taille des armées «républi- 
caines» et à maintenir des lorces 
importantes, baptisées «stratégi- 
ques». sous commandement unique. 

Un prqjet rosse, présenté par le 
général Kobets, réduit pour sa part 
rétendue de ces forces stratégiques 
mais U y ajoute des forces mobiles, 
également sous commandement uni- 
que. II a plus de chances d’être 
accepté par les Etats de la commu- 
nauté dans te mesure où il semble 
moins centralisateur, mais personne 
ne peut ignorer que dans l'esprit du 


général Kribets-te-rour-de la défense 
de cette communauté, et en particu- 
lier son armement nucléaire, ne peut 
être que russe. 

L’Ukraine pour sa part s’en tient à 
une conception encore plus étroite du 
« stratégisme ». M. Kravtchouk a 
redit à la veille de la réunion que 
seules les forces nucléaires devaient 
être considérées comme telles, justi- 
fiant par là sa décision de placer sous 
son autorité toutes tes autres forces 
armées situées sur te territoire ukrai- 
nien. Pour faire bonne mesure. 
M. Kravtchouk a d’ailleurs annoncé 
un doublement des soldes. 

Les participants à te réunion d’Al- 
ma-Ata devaient aussi trouver le 
temps de régler définitivement te son 
de M. Gorbatchev et donc, selon te 
formule de M. Eltsine, de lui offrir le 
moyen « de prendre congé de manière 
honorable Ccst dire que la tetirc 
adressée par M. Gorbatchev aux diri- 
geants des Républiques {le Monde du 
21 décembre}, dans laquelle il essaie 
une fois encore de peser pour une 
union aussi étroite que possible, sera 
considérée plus comme un message 
d'adieu que comme un élément du 
déliât. 

J AN KRAUZE 


qu’elle s'opposerai 
bon de te Commi 


Cette brutalité dél ib érée, ces actes 
d’autorité - ou ces coups de force - 
opérés à la vrille d'une réunion cen- 
sée donner le départ d’une harmo- 
nieuse coopération ne peuvent pas 
être interprétés autrement que 
comme un signal comme tm avertis- 
sement Il ne fort aucun demie que, 
pour la plup art d es actuels zesponsa- 


onaulé en Etat. 

Le président ukrainien, M. Lconid 
Kravtchouk - comme pour bien 
prouver à ses électeurs qu’il reste sur 
ses gardes, - s’est même fait prier 
avant d’accepter de se rendre à 
Alma-Ata. Il a voulu que M. Guen- 
nadi Bourtxxiris, premier _ vice-pre- 
mier ministre russe et architecte des 
accords de Minsk, aille personnelle- 
ment te chercher. 

Défense : projets 
coacarreats 

Le président du Kazakhstan, 
M. Nazarbaev, avait pour sa part 
d'autant plus de raisons de marquer 
ses distances qu’il avait été «siobé» 
par les signataires de Minsk. Il a 
donc profilé du passage du secrétaire 
d'Etat américain, M. James Baker, 
pour rappeler que rien n’était encore 
vraiment réglé, en particulier à pro- 
pos du ottrtrote des armes nucléaires 
et de leur localisation. Cela ne Ta pas 
empêché de proclamer, depuis, son 
optimisme quant aux résultats de 1a 
rencontre d'Alma-Ata, en partie peut- 
être parce qu'il en est l'hôte, et en 
partie parce qu’un échec aurait été 

catastrophique pour hû. 

fl a même prévu, comme ce fut te 
cas, que quelques heures suffiraient 
pour arriver à un accord et le signer, 
ce qui n’est pas forcément de tris 


Cartier 

sera ouvert 

Dimanche 22 Décembre 


à Paris, 

13 rue de la Paix - 2 e 
51 rue François-l cr - 8 e 
12 avenue Montaigne - 8 e 
23 rue du Fg St-Honoré - 8 e 

et à Lyon, Bordeaux, 
Biarritz, Cannes, 
Courchevel, Deauville, 
Lille, Marseille, 

Mégève, Montpellier, 
Nice, Toulouse. 
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EUROPE 


Le retour 

de la «question allemande» 

Sade de la première page 

Bonn crut s*en tirer par la 
«diplomatie du chéquier»,. en par- 
ticipant largement aux nais de la 
guerre et en accordant des crédits à 
Israël ainsi qu'aux pays arabes de 
h coalition anti-Saddam Hussein. 

Mais la diplomatie du chéquier 
ne tient pas Ueu de politique exté- 
rieure, et le gouvernement de Bonn 
ne pouvait pas échapper bien long- 
temps à ses responsabilités, .n vient 
de le manifester dans la crise you- 
goslave, sans dOUte plus tôt Jtju’ll 
ne l'aurait souhaité, et d'une 
manière fort malheureuse parce 
qu'il a agi plus sous la pression 
qu 'après mûre réflexion. 

Après la réunification et reffoo- 
d rement de l'empire soviétique qui 
faisaient de leur pays la première 
puissance du Vieux Continent, les 
Allemands avaient cru pouvoir 
officiellement s'en tirer par un dis- 
coure apaisant : l'Allemagne voû- 
tait faire preuve de modestie et de 
retenue; elle n'aspirait pas à un 
rôle hégémonique en Europ e et a 
fortiori dans le monde; son espace 
d’expression était La Communauté 
européenne qui avait été une patrie 
de remplacement pendant les qua- 
rantes années de la division et de 
la souveraineté limitée, etc. 


Une aspiration 
à la tranquillité 

Ce discoure n’était pas seulement 
à usage externe, pour apaiser les 
craintes traditionnelles des voisins. 
I! ne masquait pas de noire des- 
seins. U traduisait fidèlement l’as- 
piration des Allemands à la tran- 
quillité, au calme, à un monde sans 
conflits où leur bien-être courageu- 
sement construit après 1945 serait 
préservé dans une espèce de grande 
Suisse. 

Ce discours eût été pleinement 
rassurant s'il n’avait totalement 
occulté ce qui reste le fondement 
de toute action gouvernementale et 
de toute diplomatie : les intérêts 
nationaux. C’est un tenue qui a 
mauvaise presse parce que les Alle- 
mands n’ont jamais été très à l’aise 
avec l’idée de nation et parce que 
l'intérêt national a été dévoyé par 
l'empire bismarckien, et plus 
encore par le national-socialisme. 
Mais il correspond & une réalité 
que s’efforcent de rappeler des 
hommes politiques et des intellec- 
tuels allemands, n'appartenant pas 
tous, loin s’en faut, à la droite 
conservatrice. 

Sans doute serait-il exagéré d’af- 
firmer que la reconnaissance anti- 
cipée de la Slovénie et de la Croa- 
tie correspond à l’intérêt national 
allemand. Elle manifeste plutôt le 
caractère erratique de la politique 
de Bonn, qui ne sait plus comment 
concilier les objectifs contradic- 
toires de sa diplomatie. 

Les raisons pour lesquelles le 
gouvernement fédéral a pris sa 
décision dans l'affaire yougoslave 
illustrent ce malaise. Le chancelier 


Kohl et, jusqu'à une date assez 
récente, le ministre des affaires 
étrangères Hans-Dïemch Genscher, 
étaient opposés à un « cavalier 
seul» de l’Allemagne. Os ont cédé 
à la pression d’une opinion publi- 
que relayée par une grande partie 
de la presse et par les parlemen- 
taires. Le souvenir des alliances 
passées avec deux anciens mem- 
bres de l’empire austro-hongrois ou 
des anciens alliés du 111* Reich a 
joué un rôle mineur, que les Fran- 
çais, plus soucieux d*Histoire que 
les Allemands d’aujourd’hui, ont 
tendance & surestimer. 

«La politique 
du bon exemple» 

La droite allemande est poussée 
par un sentiment anticommuniste, 
hostile au Serbe Milosevic ; la 
gaudie par la peur de se tromper à 
nouveau, comme die s’est trompée 
sur les aspirations à la réunifica- 
tion des Allemands de L’Est en 
1989. Et l'autodétermination récla- 
mée pendant des décennies pour 
les citoyens de l’ex-RDA peut-elle 
être refusée aux peuples de la You- 
goslavie? Les Allemands ne sont 
ainsi pas mécontents de montrer 
l’exemple à l’Europe, selon la 
«politique du bon exemple » chère 
à M. Genscher. Cette Communauté 
des Douze leur apparaît parfois 
trop lourde pour agir avec effica- 
cité, trop exclusivement centrée sur 
ses propres problèmes, négligeant 
les pays de F Europe de l’Est qui 
sont aussi des voisins de l’Alle- 
magne. Or beaucoup considèrent 
que le chancelier a, à Maastricht, 
trop sacrifié à cette Europe - en 
premier lieu le deutschemark - 
pour main tenir la bonne entente 
avec François Mitterrand. 

Théoriquement et schématique- 
ment, le gouvernement allemand a 
le choix entre quatre orientations : 
la poursuite de la politique tradi- 
tionnelle, qui tente de concilier 
l’intégration européenne et l’amitié 
avec les Etats-Unis; l’orientation 
vers L’Est; un rôle dirigeant en 
Europe; et enfin un rôle dirigeant 
dans le monde. 

Tous les dirigeants allemands 
..excluent la dernière hypothèse; la 
deuxième a perdu toute crédibilité 
avec l’effondrement de l’URSS. 
Restent la première, qui suppose 
que l'Allemagne soit suffisamment 
liée dans la Communauté pour 
qu'elle ne puisse pas choisir une 
voie particulière (le fameux Son- 
derweg). et la troisième, qui n'est 
peut-être qu'une variante de la pré- 
cédente. L'affaire yougoslave pour- 
rait en tout cas laisser penser que 
l'Allemagne n’accepte plus l’inté- 
gration européenne conçue comme 
une garantie contre sa puissance 
potentielle. La « question alle- 
mande» va redevenir, plus que 
jamais, la priorité de la politique 
européenne... et française. 

DANIEL VERNET 



CAMBODGE : alors qae les manifestations se multiplient 

La situation politique se dégrade à Phnom-Penh 


Pour la première fois depuis le 17 décem- 
bre, début des p rotest a tions contre la cor- 
ruption à Phnom Penh, les farces de sécurité 
cambodgiennes ont tiré en l'air, samedi 
21 décembre, pour cfisperser des manifes- 
tants. Ceux-ci réclamaient la libération de six 
étudiants arrêtés un peu plus tôt dans la 


matinée, dont l'un aurait été blessé lors de 
son mteipeflation. De ce fait, la première 
réunion è Phnom-Penh du Conseil national 
suprême (CNS), qui devait sa tenir samedi 
au palais raya), a été reportée. . 

MM. Khieu Samphan et Son Sen, les deux 
représentants des Khmers rouges au sein de 


cet organisme, ont en effet retardé leur 
retour dans la capitale, pigeant la situation 
«instable». De façon plus générale, la situa-; 
tion se dégrade au Cambodge, «tors <pw 
tarde l'intervention massive de i'ONU prévue 

par les accords de paix de Paris. 


La braderie des biens publics 


PHNOM-PENH 


de notre envoyé spécial 

La première manifestation de 
mécontents avait eu lieu le 
17 décembre. Une quarantaine 
d’ouvriers de l’usine textile 
Numéro trois, vendue il y a envi- 
ron trois mois par le ministère de 
l’industrie à des Thaïlandais, ont 
entendu dénoncer le rôle dans cette 
opération d’nn vice-ministre, 
M. Sok Eykan, déjà sanctionné, il y 
a quelques années, pour corrup- 
tion. Le lendemain, des ouvriers 
ont protesté contre la vente, par la 
même occasion, des biens de leur 
syndicat. Puis, le 19, cent cin- 
quante employés de la banque 
municipale de la capitale ont mani- 
festé contre la mise à pied de trois 
cents de leurs camarades à la suite 
de la vente du bâtiment principal 
de cet organisme. 

Contre cette entreprise de « bra- 
derie», les protestataires ont 
demandé l’intervention, pour les 
uns, de M. Chea Sim, président de 
l’Assemblée nationale, pour les 
autres, du premier ministre, 
M. Hun Sen. Ces manifestations, 
les premières du genre à Phnom- 
Penh, illustrent un malaise crois- 
sant provoqué par les conditions 
dans lesquelles s'opère la privati- 
sation en série d’entreprises natio- 
nales. 

«U y a beaucoup de mécontente- 
ment», estime un fonctionnaire en 
évoquant ces ventes, par les minis- 
tères, des biens du Cambodge au 
nom d'un Etat mis aux abois par la 
cessation de L’aide soviétique et par 
les mauvaises rentrées fiscales. La 
répartition des bénéfices «n'est 
plus équitable, explique notre inter- 
locuteur. Auparavant, chacun tou-\ 
choit sa quote-part. Maintenant, 
certains directeurs de ministères 
refusent de rétribuer les fonction- 
naires sous leurs ordres. Alors, les 
gens protestent». La vente d’entre- 
prises nationales pose des pro- 
blèmes identiques. 

Au nom de la privatisation, des 
ministères vendent des biens 
immobiliers, dont la valeur a décu- 
plé avec l’amorce d'un règlement 
de paix. Dans le cas des adminis- 
trations civiles et de l'armée, auto- 
risation a été donnée de vendre 
terrains et bâtiments désaffectés ou 
abandonnés. Mais des bâtiments 
occupés sont également mis en 
vente. 

En outre, on ne sait pas bien où 
vont les fonds. Nombre de Cam- 
bodgiens pensent que des citoyens 


«protégés» se servent plus qu’il ne 
le faudrait au passage. D'autres 
supputent, sans pouvoir le prouver, 
qu’une partie des sommes ainsi 
dégagées alimentent les caisses du 
(PPQ le Parti du peuple cambod- 
gien, qui contrôle encore l'adminis- 
tration sur 90 % du territoire. Les 
petits fonctionnaires recueillent 
parfois, des miettes : «Un ministère 
a dernièrement distribué à ses 
employés un terrain destiné à la 
vente. Chacun est ainsi libre d'ex- 
ploiter ou de vendre le ht qu'il a 
perçu », explique l’un d’entre eux. 

« La loi 
de la jongle » 

A plusieurs reprises depuis son 
retour, le prince Sihanouk a évo- 
qué la corruption. «Nous sommes 
en Asie», a-t-il sobrement constaté. 
Recevant des ambassadeurs pour 
leurs lettres de créances, il leur a 
demandé de remettre «directe- 
ment» à la population l’aide de 
leurs gouvernements. Il leur a 
recommandé d'éviter les intermé- 
diaires, y compris le principal d’en- 
tre eux, l’administration! 


Mais la corruption n’est pas le 
seul problème du Cambodge. L'ab- 
sence de moyens, pour l’Etat, de 
contrôler toute opération financière 
ou transaction commerciale est 
encore plus grave. «C'est un peu la 
loi de h jungle», résume un diplo- 
mate. En outre, les traitements 
mensuels des petits fonctionnaires 
et des soldats correspondant sou- 
vent à l'équivalent d’une poignée 
de dollars, ceux-ci ont tendance à 
se foire verser des extras. 

Tout cela ne remplit pas, bien 
sûr, les coffres d’un Etat que 
l’URSS a cessé de subventionner 
en 1990. L'aide étrangère com- 
mence, certes, à affluer depuis la 
signature, le 23 octobre à Paris, 
d'un règlement de paix. Mais son 
impact ne se fait guère sentir, sauf 
sur la monnaie locale, le rieL, qui a 
doublé de valeur, par rapport au 
dollar, en six semaines. 

L’administration de Phnom- 
Penh n’a pas les moyens, par ail- 
leurs, de contrôler la contrebande. 
Ainsi le trafic des pierres pré- 
cieuses demeure-t-il, sur la fron- 
tière thaïlandaise, entre les mains 
des Khmers rouges. Certains négo- 


ciants estiment que la moitié de la 
production «thaïlandaise» de ces 
gemmes est aujourd’hui originaire 
de la région cambodgienne de Pau- 
lin. Les Khmers rouges tirent de 
ces transactions des revenus allant 
jusqu’à 100 millions de dollars par 
an - un trésor de guerre plus que 
consistant pour une guérilla (Tune 
quinzaine de milliers de partisans.. 

Une autre ressource essentielle 
du Cambodge, le bois, foit aussi 
l’objet d’un intense trafic, via le 
Mékong. Singapouriens, Thaïlan- 
dais et vietnamiens sont parmi les 
premiers acheteurs de cette denrée, 
de plus en plus rare dans une 
région où les forêts tropicales sont 
dévastées par des coupes systémati- 
ques. En règle générale, quand un 
marché existe, l'Etat du Cambodge 
et son gouvernement n’ont pas tes 
moyens d'imposer des règles. 

Tout s’achète à Phnom-Penh. 
Une libéralisation rapide et sau- 
vage de l’économie depuis deux ou 
trois ans a foit de l'argent un roi et 
de quelques centaines de fomilks 
des millionnaires. 

JEAN-CLAUDE POMONTI 


En attendant i’ONU... 


PHNOM-PENH 


de notre envoyé spécial 

Deux mois après ia signature 
d’un accord de paix à Pans, tout 
semblait rentrer dans l'ordre. 
Ayant obtenu réparation de Phumi- 
liation subie le 27 novembre, 
quand' M. Khieu Samphan avait 
été malmené par une fouie phnom- 
penhoise, les Khmers rouges 
avaient accepté de revenir. Mais 
les manifestations contre la corrup- 
tion de la haute administration ont 
apparemment découragé leurs deux 
représentants au sein du CNS de 
revenir de Thaïlande et Papptica- 
tion du plan de paix de I'ONU en 
sera affectée. 

Jusqu’ici, face aux protestations 
provoquées par des cas très précis 
de corruption, notamment de biens 
immobiliers nationaux vendus par 
des ministères, les forces de sécu- 
rité avaient opté pour une attitude 
prudente, se contentant de disper- 
ser des foules parfois denses de 
curieux à l’aide de haut-parieurs. 


sans s’en prendre aux contesta- 
taires. Vendredi, le ton est monté, 
avec la mise à sac d’une villa de 
l’Etat vendue par le ministère des 
transports et communications, 
pour un montant, dit-on, de 
150000 d0Üais.- : M.' : Him : Sen a 
réagi en limogeant le .ministre 
concerné, ainsi "rfac trois -de 3 ses 
adjoints. Apparemment, cette 
mesure n'a pas suffi à calmer le 
mécontentement Après le dérapage 
de samedi, M. Hun Sen se retrouve 
dans une position délicate. Les 
détournements de biens de l’Etat 
ne sont contestés que par peu de 
monde, le prunier ministre en a 
pris acte vendredi. Mais le calme 
n’a pas été rétabli poar autant Et 
bien entendu, se profile le risque, à 
plus long terme, d'une véritable 
grogne dans les rangs d’une année 
déjà mal payée et dont 70% des 
effectif^ sont, en théorie, condam- 
nés à la démobilisation par l'appli- 
cation des accords de Paris. D’un 
autre côté, les compétences font 
terriblement défont et, selon la for- 


DIPLOMATIE 


Après l’adoption d’une résolution de l’Assemblée générale des Nations unies 

La création d’un poste de coordinateur chargé des affaires humanitaires 

suscite la méfiance des non-afignés 


NATIONS UNIES 


correspondance 

Une résolution créant un poste de 
coordinateur international chargé des 
affaires humanitaires a été adoptée. 

jeudi I*} décembre, par les Nations 
unies. Le futur fonctionnaire, qui 
ocrufyra un rang élevé dans la hié- 
rarchie de I'ONU, sera le « coordina- 
teur suprême * pour les affaires 
humanitaires dons le monde. 

Soucieux de ménager les suscep- 
tibilités des Etats membres, le texte, 
adopte par consensus, mentionne que 
«la souveminetë. l'intégrité territoriale 
d l'imité nationale» des Etats doi- 
vent être respectées. L’aide humani- 
taire devrait être fournie avec le 
« consentement » du pays touché et 
« en principe» sur la base d’un appel 
en provenance de ce pays. Des diplo- 
mates européens ont pu toutefois 
obtenir que b «requête» du gouver- 
nement concerné ne soit pas néces- 
saire, afin de ne pas paralyser 
I'ONU. 

Selon n sa personnalité », le coor- 
dinateur pourra même dérider du 
moment opportun pour intervenir 
dans les affaires humanitaires des 
pays. Le coordinateur devra notam- 


ment k harmoniser « les efforts par- 
fois cahoteux des agences spécialisées 
de I'ONU. ainsi que les efforts 
humanitaires des organisations non 
gouvernementales dans Le monde 
entier. Un fonds d’urgence de 50 
raillions de dollars sur contribution 
volontaire des Etats membres, ainsi 
qu'un comité de coordination des 
registres des personnels, seront égale- 
ment créés. 

Les négociations, devenues très 
politiques, ont été « extrêmement lon- 
gues et difficiles ». Elles out com- 
mencé en 1988. avec la 
résolution 45-100 proposée par la 
France sur les principes d’accès inter- 
national aux victimes. Mais, à la 
suite de critiques sévères sur l'ineffi- 
cacité des Notions unies au moment 
de l’exode de la population kurde 
irakienne, la France, l'Allemagne et 
la Grande-Bretagne ont proposé une 
meilleure coordination de l'aide 
humanitaire. 

Les idées européennes se sont 
concrétisées au début de l'Assemblée 
générale de cette année par un projet 
de résolution. Un débat général s’est 
déroulé en novembre auquel avait 
participé le secrétaire d'Etat fiançais 
à l’action humanitaire, M. Bernard 
Kouchner (te Monde du 6 novem- 


i; 


brc). Ce débat avait suscité bien des 
inquiétudes dans certains pays qui 
contestent le droit d'ingérence poli- 
tique «personnifiée par une action 
humanitaire». 

_ Un groupe constitué sous la pré- 
sidence de M. Jan EUasson, le repré- 
sentant permanent de la Suède, a 
commencé les négociations de fond, 
avec la participation d’une trentaine 
de délégations, y compris celles de la 
CEE, des Etats-Unis, du Canada, 
d’Australie, du Japon et du Ghana, 
ce dernier en tant que président du 
groupe des pays non-alignés. Selon 
des diplomates, l'insistance de la 
France au sujet du principe 
<f «intervention humanitaire» a de 
nouveau suscité «beaucoup de préoc- 
cupations» parmi les non-alignés. 

Des diplomates occidentaux ayant 
participé a des pourparlers expliquent 
que les pays non alignés ont cherché 
à obtenir des «définitions très pré- 
cises» des actions humanitaires envi- 
sagées, afin que les souverainetés 
nationales soient pleinement respec- 
tées. Mais dans la résolution même, 
oes principes restent «dans la zone 
floue habituelle». Les participants ont 
tout de même obtenu que cette assis- 
tance sut celle des Nations unies: 
«On admet bien qu’elle ne peut pas 


être régie par les mimes principes que 
r assistance humanitaire des organisa- 
tions non gouvernementales.» 

Les Occidentaux, et en particulier 
la France, ont tenté d'obtenir un sys- 
tème « beaucoup plus audacieux » 
pour pouvoir foire face à une situa- 
tion «à la yougoslave». Ds insistent 
sur la nécessité d’assurer une bonne 
gestion des affaires humanitaires 
même s'ils comprennent que les pays 
non alignés et les régimes autoritaires 
suspectent dans cette affaire des 
arrière-pensées. 

Un «SAMU 


Les Occidentaux se disent «assez 
satisfaits » de la résolution, laquelle 
repose essentiellement sur les propo- 
sitions de la Communauté euro- 
péenne: Us ajoutent que ce texte 
n Vert qu'un début», et que par œ 
vote, la communauté intematiooale 
a, au moins, reconnu la nécessité de 
coordonner les affaires humanitaires. 
Selon un diplomate fiançais « U faut 
une organisation de SAMU aux 
dimensions mondiales, et une vraie 
technique d'interventions humani- 
taires». ML Kouduœr estime que te 
sur te souveraineté des 


h. 


Etais est «en régression» et rappelle 
que les résolutions proposées par la 
France sur le principe d’accès aux 
victimes «restent totalement valables 
aux yeux de h Communauté euro- 
péenne». «Certes, a-t-il dit, .on res- 
pecte la souveraineté des Etais, mais 
on respecte encore (dus les victimes.» 
Les non-alignés, «ne sont /dus en 
position de refuser», car ils n’ont plus 
la majorité automatique â l’Assem- 
blée générale. 

La nomination du futur coordina- 
teur sera rime des premières déci- 
sions du nouveau secrétaire général, 
M. Boutros-Ghali. La personnalité du 
coordinateur jouera certainement un 
rôle dé. Les noms du prince Saddru- 
din Aga Khan, qui vient de démis- 
sionner de son poste de coordinateur 
des aides humanitaires dans te Golfe, 
ainsi que de M. Kouchner sont men- 
tionnés dans tes couloirs de l'Organi- 
sation. Bien que considérant 
M. Kouchner comme on des «archi- 
tectes» de (a résolution et un candi- 
dat «idéal» pour te poste, cer tain* 
diplomates occidentaux expliquent 
que ses idées bien ancrées sur 1e 
droit d’ingérence humanitaire dimi- 
nuent ses chances d’être élu. 

AFSANE BASIR POUR 
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□ MADAGASCAR : la France se 
féErite de la formation do aoaveau 
f gouvernement. - Le gouvernement 
français s’est félicité, vendredi 
20 décembre, de la formation d’uà 
« gouvernement de consensus large- 
mem représentai# », & Tananarive 
(le Monde du 20 décembre). Paris 
a aussi souhaité «que se poursuive 
le processus démocratique et que 
puissent être mises en ouvre les 
triesures de redressement économi- 
que et social nécessaires». - (AFP.) 


L 


mule d’un diplomate occidental, 
«remplacer un ministre, même cor- 
rompu. n’est pas une mince 
affaire». Tout cela foit peu ou 
prou Pafiàire des Khmers rouges, 
dont les trois années au pouvoir 

oni fiü plus de I million de vic- 
times et qui ne doivent pas être 
méèôtifënl&.de ÿafcüîie de la 
population phnompenhoise se 
détourner vêts d’autres cibles. 

Tout le monde on presque affi- 
chait encore, il y a quelques jours, 
sa satisfaction de voir le processus 
de paix remis sur rails après 1e 
dérapage du 27 novembre. Les 
quatre fractions cambodgiennes, 
sous la présidence neutre de Noro- 
dom Sihanouk, devaient travailler 
main dans la main avec PAPRO- 
NUC, la mission préparatoire des 
Nations unies pour le Cambodge. 
Le cessez-le-feu, à quelques 
bavures près, a tenu bon, en l’ab- 
sence de tout contrôle internatio- 
nal. Même la chute vertigineuse du 
dollar par rapport à la monnaie 
locale, le riej, avait subi un net 
coup d’arrêt jeudi après-midi 

Et, pour sanctionner un consen- 
sus ainsi retrouvé, une visite offi- 
cielle du ministre vietnamien des 
affaires étrangères est prévue à 
Phnom-Penh le 23 décembre. 
M. Mahn Cam doit précéder son 
homologue chinois, attendu le 
27 décembre dans la capitale du 
Cambodge. Cette visite de M. Gian 
Qichen, reportée sine die au lende- 
main de la manifestation du 
27 novembre, n’aura donc été 
retardée que de trois semaines. H 
est vrai que les Chinois, lors de la 
réunion dn CNS, de I'ONU et des 
cinq Grands, le 3 décembre & Pat- 
taya, en Thaïlande, ont obtenu 
satisfaction sur toute la ligne: 

Tout dépendra désormais de la 
capacité du régime ‘de Phnom-Penh 
à remettre un peu d’ordre Hans ses 
affaires. Jusqu’ici, ses principaux 
dirigeants n’ont pas été mis en 
cause par les protestataires- La 
mai$e de manœuvre de M. Hun 
Sen est cependant étroite, même si 
l’ordre se rétablit de lui-même, une 
hypothèse qu'on ne peut pas 
encore écarter. 

J.-C. P- 
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AFRIQUE 


DJIBOUTI 


La France a exprimé son soutien 
an processus d’ouverture 


- Au lendemain des promesses 
d’ouverture politique faites, jeudi 

19 décembre, par le président Gou- 
led Aptidon (le Monde du 

20 décembre), le ministère fiançais 
des affaires étrangères a indiqué 
que Djibouti pouvait * compter sur 
£e soutien de la France pour l’aider 
à mener à bien l'évolution ainsi 
engagée ». 

Tout en marquant son s approba- 
tion», le gouvernement français a 
condamné, par avance, « toutes les 
violences qui remettraient en cause 
ie processus démocratique en 
cours ». Les déclarations dn prési- 
dent Gouled - disposé à entrepren- 


dre des réformes politiques 
conformes à «la démocratie, au 
pluralisme des candidatures ou au 
multipartisme», si les Djiboutiens 
se prononcent en faveur du chan- 
gement an cours d’un référendum 
prévu dans un délai de six mois - 
n'ont pas, semble-t-il, entièrement 
convaincu l'opposition. 

Le chef de l’Etat a, en effet, pré- 
cisé que ce référendum ne pourrait 
avoir lieu que lorsque îles bandes 
armées, opérant dans le nord du 
pays, auront été chassées du terri- 
toire national ». - (AFP.) 


Le président Sawyer accuse la Côte-d’Ivoire 
et le Burkina-Faso de soutenir la rébellion 


Le président intérimaire, 
M. Amos Sawyer, a mis publique- 
ment en cause, vendredi 20 décem- 
bre, & Monrovia, 1e Burkina-Faso 
et la Côte-d'Ivoire, accusés d'aider 
les rebelles du Front national 
patriotique du Libéria (FNPL), 
dirigé par M. Charles Taylor. 

Les maquisards du FNPL, quali- 
fiés de « gangsters» et d ’< escrocs». 
continuent à recevoir de « l'arme- 
ment lourd et sophistiqué » et à 
bénéficier de la bienveillance du 
Burkina-Faso et de la Côte- 
d’Ivoire, qui «permettent à Taylor 
d'utiliser leur territoire» pour se 
ravitailler en armes, a précisé 
M. Sawyer. Selon lui, la vüle ivoi- 


rienne de Man est devenue le 
« principal centre de transit des 
armes et des munitions destinées à 
Taylor». 

Evoquant l'accord de paix de 
Yamoussoukro, conclu en octobre 
- et dont les présidents Hou- 
phouct-Boigny et Compacté sont 
signataires, - M. Sawyer a dit 
avoir «du niai à comprendre» que 
des «frères africains, en Côte- 
d’Ivoire et au Burkina-Faso, qui se 
prétendent hommes d'Etat, puissent 
se joindre à un processus qui vise 
délibérément à détruire la nation et 
le peuple libériens». - (AFP.) 


PROCHE-ORIENT 


LIBAN 


Israël enlève puis libère 
trois personnes dans le Sud 


Israël a libéré, samedi 21 décem- 
bre, trois Libanais enlevés pendant 
la nuit de jeudi à vendredi dans 1e 
sud du Liban, a annoncé un porte- 
parole de l’armée israélienne. 
« L’interrogatoire étant terminé, les 
forces de défense israéliennes ont 
relâché les suspects arrêtés au nord 
de la zone de sécurité au Liban», 
a-t-il déclaré. 

Un commando héliporté de l'ar- 
mée israélienne s'était emparé des 
trois hommes au cours de la nuit 
près du village de Jibcfait, dans te 
sud du Liban. Tsahal avait alors 
affirmé qu’ils étaient « soupçonnés 
de terrorisme » et avaient été 
conduits en Israël pour y être inter- 
rogés. 

Le ministre israélien des affaires 
étrangères, M. David Lévy, s’est 
félicité de ce raid, que le premier 
ministre Itzhak Shamir a qualifié 
d'« opération de nettoyage visant les 
activités terroristes au Hezbollah» 


EN BREF 

□ Le Programme alimentaire mon- 
dial va débloquer une aide d'urgence 
au pays de la Corne de l'Afrique. 

- Le Programme alimentaire mon- 
dial (PAM) a annoncé, vendredi 
20 décembre, à Rome, qu’une aide 
alimentaire d’urgence, évaluée à 
47 millions de dollars, allait être 
prochainement débloquée pour les 
pays de la Corne de l’Afrique. 
Cette aide ira prioritairement aux 
réfugiés - dont 375 000 Ethiopiens 

- et aux victimes des guerres 
civiles - dont 160 000 Soraaliens. 

- (AFP.) 

□ CHENE : b dissidente Daf Qïng 
part pour les Etats-Unis. - Finale- 
ment autorisée par les autorités 
communistes chinoises à se rendre 
aux Etats-Unis pour suivre des 
éludes â F université de Harvard, 
M" Dai Qing, activiste du «prin- 
temps de Pékin» en 1989, a sou- 
haité, samedi 21 décembre, que ses 
compatriotes n'abandonnenr pas 
l’espoir d’une évolution démocrati- 
que. - ( AFP.) 

o IRAK : Le Conseil de sécurité 
décide le maintien de l'embargo. - 
Le Conseil de sécurité de l’ONU a 
décidé, vendredi 20 décembre, de 
maintenir en l’état l'embargo 
imposé contre l'Irak depuis août 
1990 mais s’est déclaré favorable à 
une simplification de ses règles de 
dérogation. U a ainsi été demandé 


et n’ayant «rien à voir avec l'af- 
faire des soldats israéliens disparus 
au Liban». Toutefois, selon des 
sources proches des services de 
sécurité, te raid avait notamment 
pour objectif d’inciter les habitants 
de Jibcfait à faire pression sur le 
Hezbollah (Parti de Dieu, pro-ira- 
nien) pour obtenir la libération de 
Ron Arad, l’un des militaires israé- 
liens disparus au Liban. 

Quelques heures après l’opéra- 
tion. une bombe a explosé dans la 
boutique appartenant à l’une des 
trois personnes enlevées, tuant 
deux de ses fils ainsi qu’un autre 
enfant et blessant au moins trois 
personnes. Jibcbit est situé à 
58 km au sud de Beyrouth, et c’est 
dans cette région que les Israéliens 
avaient enlevé le 28 juillet 1989 à 
son domicile le cheikh Abdei-Ka- 
rira Obeid, l’un des responsables 
locaux du Hezbollah. - (Reuter.) 


au a comité des sanctions » de 
l’ONU, habilité à délivrer des 
dérogations à cet embargo pour des 
raisons humanitaires, d'assouplir sa 
procédure pour un certain nombre 
de produits dont te comité devra 
arrêter la liste. - (AFP, Reuter.) 

a ISRAËL : L'Orchestre philharmo- 
nique renonce 1 jouer Wagner. - 
L’Orchestre philharmonique d’Israël 
a finalement renoncé à jouer des 
œuvres de Richard Wagner, suivant 
rtïno on tabou vieux d’un demi-siè' 
çje. La direction du Philharmonique 
a a pnowoé, vendredi 20 décembre, 
qu’elle annulait une représentation de 
Tristan et Iseult le 27 décembre à 
Tel-Aviv, sous la direction de Daniel 
Barenbcnm, ce Qui aurait co n stit u é 
une première en IsraëL La décision 
prise la semaine dernière par tes 
musiciens de l’Orchestre d’inscrire 
Wagner à leur répertoire avait provo- 
qué une vive polémique en IsraH. - 
(AFP.) 

□ MOZAMBIQUE: les négoda- 
tîn^ de p»hr marquent un progrès. 
- Les représentants du gouverne- 
ment de Maputo et ceux de la 
Résistance nationale du Mozambi- 
que (RENAMO) sont parvenus, 
vendredi 20 décembre, à Rome, 
sinon i un accord, du moins à une 
«ample convergence», concernant 
la future loi électorale: Les deux 
punies sont favorables à ta « tenue 
simultanée» des Sections présiden- 
tielle et législatives, qui pourraient 
se dérouler sous la surveillance des 


AFRIQUE DU SUD : selon le président De Klerk 

Le gouvernement est prêt à « négocier 
immédiatement» une nouvelle Constitution 


La première journée de la 
Convention pour une Afrique du 
Sud démocratique (CODESA) 
s'est terminée, vendredi 
20 décembre, dans la soirée, 
par un vif échange entre M. De 
Klerk et M. Mandela. U chef de 
l'Etat a indiqué que le gouverne- 
ment était prêt à « commencer 
immédiatement tes négociations 
sur une nouvelle Constitution». 
Seize des doc-neuf organis a tions 
qui participent à ces débats ont 
signé une «déclaration d'inten- 
tion», engageant le pays sur la 
vois de la démocratie non 
raciale. 

JOHANNESBURG 

de notre correspondant 

Le président Frederik De Klerk, 
qui dirige la délégation gouverne- 
mentale, a parié le dernier. Il a 
répété, comme il Favait fiât à plu- 
sieurs reprisa depuis son discours 
du I* février, à l'ouverture de la 
session parlementaire, qu’il était prêt 
à associer des Noirs i la gestion du 
pays. 0 a estimé que 1e moment 
était proche où des Noirs siégeraient 
au Parlement, afin de p rép a re r un 
transfert de pouvoir à « une autorité 
post-apartheid». D a redît également 
sa «conviction» qu’il était dans 
«l’intérêt du pays a de ses peuples » 
d’avoir rapidement un gouverne- 
ment représentant «l'ensemble de la 
population». 


M. Frederik De Klerk a précisé 
que scsi gouvernement était prêt à 
« commencer immédiatement les 
négociations sur une future Consti- 
tution» - ce qui est robjœtif de la 
CODESA. Il a indiqué que des 
«amendements» pouvaient être 
apportés au teste actuel, «afin de 
rendre possible m partage au pou- 
voir». Mais il a également répété sa 
d éfermiriarimn à refuser toute «sus- 
pension de la Constitution en 
vigueur». 

Ces déclarations prometteuses 
n’ont pas emp êché le chef de l’Etat 
de tenir des propos très durs contre 
te Congrès national africain (ANC) 
et, en particulier, contre sa branche 
année, Umkhonto we Szwe. M. De 
Klerk a ainsi accusé l’ANC de 
n’avoir pas renoncé i la lutte armée, 
«en dépit de l'accord de paix signé le 
14 septembre». 

M. Mandela n’a pas laissé passer 
l’occasion de mettre en cause, à son 
tour, M. De Klerk, s'affirmant 
consterné par son comportement. 
«Même le chef d’un régime minori- 
taire, discrédité et illégitime doit 
savoir lotir sa place!», a tancé te 
vieux militant rationaliste, tançant 
M. De Klerk, pendant un bon quart 
d'heure, comme le ferait un institu- 
teur rabrouant un élève dissipé. Les 
deux hfwmrwn on t néanmoins fini 
par convenir qu’ils étaient toujours 
disposés à travailler ensemble à 
l’avenir de P Afrique du Sud. 

fis mit, du reste, tous deux signé 
la déclaration d’intention, qui 
énonce tes principes généraux de la 
future Constitution du pays. Ils ont 
été imités par quatorze autres chefs 


de délégation. Seuls, tes représen- 
tants du parti i dominante 

zouloue, et ceux des b an tous tans 
imtfpwnHmits du Bophutaïswana et 
du gitf, pour Prastant, réservé 
leur signature. 

Le texte, qui pourrait ressembler à 
un préambule de Constitution, est 
d'une extrême importance, il 
«ligote» les signataires an concept 
de démocratie multipartite, où la 
Constitution est donnée comme 
référence suprême et garantit Paga- 
nisation de scrutins bores, réguliers 
et pluralistes, de même qu’elle insti- 
tue Pradépendanœ des pouvoirs exé- 
cutif lé gislatif et judiciaire. 

Un acte 

d ’engagemnnt moral 

Eu paraphant la déclaration d’in- 
tention, les signataires s’engagent 
aussi à respecter tes dérisions de la 
CODESA et à taire ce qui est en 
leur pouvoir pour les mettre en 
application. Ils ont tait, ai quelque 
sorte, un acte (remuement moral, 
contracté devant plusieurs centaines 
de tfmniw* et de journalistes étran- 
gers. Sans oublier les téléspectateurs 
qui, , pour ta première fois certaine- 
ment dans l’histoire de la télévision 
sud-africaine, ont pu suivre, en 
direct, cet événement politique his- 
torique — au cours duquel on pou- 
vait voir les journalistes noirs et 
blancs s'exprimer «hwnatiwinwi t en 
an glnîç et en afrikaans et rivaliser 
d’amabilité en se passant ie micro. 

Ordre alphabétique oblige, c’est 
M. Mandela qui, quelques heures 
plus tôt, avait pris, 1e premier, la 


parole: Passant de l'anglais à l'afri- 
kaans puis an zoulou, 1e président 
de l'ANC, qui a qualifié l’apartheid 
de «aime contre l'humanité », a pré- 
venu que la démocratie ne tombe- 
rait pas du deL Selon M. Mandela, 
il tant parvenir; impérativement, au 
consensus, sans lequel tes institu- 
tions de l'ancien pouvoir blanc 
coatmneroot de régir te pays. Stig- 
matisant ta violence, le dirigeant de 
l’ANC a renouvelé sa demande 
d’une amnistie générale des prison- 
nière politiques. 

Evoquant ta Convention nationale 
de 1909 - qui avait réuni la repré- 
sentants, exclusivement blancs, des 
colonia britanniques -, M. Mandela 
a affirmé que la réunion de la 
CODESA constituait «la première 
occasion d’instaurer la démocratie» 
eu Afrique du Sud. Selon lui, te 
processus engagé est « irréversible ». 
«Le moment pour une Afrique du 
Sud une nation, un vote, un futur, 
c'est maintenant», a-t-il martelé em 
afrikaans. 

Au terme d'une première journée' 
incontestablement positive, seul le 
lieu même de h réunion semblait ne 
pas être à la dimension de l’évé- 
nement Vu de km, 1e bâtiment res- 
semble plutôt à une sorte d'entrepôt 
A l’intérieur, quelques travaux 
d’aménagement de dernière heure 
ont cependant réussi à créer une 
apparence d’hôtel deux étoiles, où se 
joue 1e premia épisode d’un feuille- 
ton qui devrait mener l'Afrique du 
Sud de l'apartheid à ta démocratie. 

FRÉDÉRIC FRITSCHER 


SAHARA OCCIDENTAL ; le plan de paix des Nations unies dans l’impasse 

Le secrétaire général des Nations unies, FQNU. Ainsi, le référendum d'autodétemûna- M. Johaimès Manz (nos édifions du 21 dé cem- 
M. Javier Ferez de CueBar. a présenté, ven- tion, initialement prévu début 1992, devrait frrql, a appelé le Maroc et le Poüsarïo à «uns 
dreefi 20 d é cembre, à New-York, un rapport être repoussé à l'automne. M. Ferez de Cuel- coopération sans ékBs, dans un esprit d’cbjec- 
sur le Sahara o c cident al - rapport qui ent éri ne lar, qui a assuré regretter la d ém i s sio n de son tivha et de justice». U Conseil de sécurité a 
le retard de plusieurs mois du plan de paix de représentant spécial au Sahara occidental, renvoyé à lundi l'adoption de ce rapport. 

Des «casques bleus» peu bamà et des Sahraouis exaspérés 


BHHAHUOU (Sahara occjdangjj 
de notre envoyé spécial 

Le poste en dur porte encore tes 
traça béantes de l’attaque maro- 
caine née en août dernier, en diffé- 
rents endroits contrôles par les 
troupa du Front Polisaria. «Nous 
avons évité k combat pour ne pas 
donner le prétexte à Hassan If de 
refuser la mise en route du plan de 
paix », assure Sidi Ooagal, com- 
mandant en second, sans insignes 
de grade, de ta 5* région militaire 
du Polisaria 


A Bir-L&hfou. la Marocains ont 
tout détruit a l’explosif et au 
canon, puis se sont repliés. La 
Sahraouis, eux, sont revenus. 
Depuis, ib campent sous la tente, 
Iquriqua centaines de mètres phis 
foin, tandis que tes observateurs de 


Nations antes et de l'Organisation 
de l'unité africaine (OUA). - 
(AFP.) 

□ PHILIPPINES : la guérilla pro- 
coamumiste a décrété me trêve. - 
La direction du Front démocrati- 
que national (NDF), une coalition 
de mouvements marxistes en lutte 
depuis plusieurs lustres contre le 
pouvoir central aux Philippines, a 
annoncé une trêve entre NoH et le 
Jour de Tan. Le NDF a toutefois 
précisé que sa branche armée 
(NPA) répondrait i toute opération 
menée contre elle. Cette trêve tait, 
suite à celle décrétée par ta prési- 
dente « Cory » Aquino pour les 
fétes. Par ailleurs, seize personnes 
ont été blessées, samedi 21 décem- 
bre, par t’expfaskm d’une grenade 
dans une église catholique de lUe 
de Jolo, dans 1e sud du pays, majo- 
ritairement peuplée de musulmans. 
- (AFP, Reuter. UPl.) 

a TOGO: ta président dn Hart 
Conseil de ta Répabtique a regagné 
Lomé. - Mgr Philippe Fanoko 
Kpodzro, président du Haut 
Conseil de la République (HCR), 
l’organe légistatif de transition, a 
regagné Lomé, vendredi 20 décem- 
bre. Mgr Fanoko Kpodzro s’était 
réfugié au Bénin voisin, lors du 
putsch militaire, début déce m bre. 
Accompagné d’une délégation béni- 
noise, le prélat a été reçu par le 
président Eyadéma en présence du 
'premier ministre, M* Koffigoh. - 
(Reuter.) 


IDNU, arrivés quelques jours pins 
tard pour surveiller l’application 
du cessez-le-feu, officiellement 
décrété le 6 septembre, se sont ins- 
tallés dans tes ruines. 

Dix groupes de «bérets bleus» 
de la mission des Nations unies 
pour l'organisation du référendum 
an Sahara occidental (MINURSO), 
soit deux cent vingt hommes, sont 
ainsi disséminés dans tout le 
Sahara occidental, six en territoire 
oanüôlé par le Front Polisario et 
quatre autres sous contrôle maro- 
cain. A Bir-Lahlou, 1e poste de 
TONU est commandé par un offi- 
cier français, 1e lieutenant-colonel 
Paul Situes, de l’armée de Pair. 
Dix-huit hommes, officiers de 
nationalités différentes (Améri- 
cains, Soviétiques, Chinois, Egyp- 
tiens, Kényans, Vénézuéliens, Ita- 
liens, Britanniques et Canadiens) 
travaillent sous sa ordres, à nom- 
bre des drapeaux de PONU et du 
Polisario voisins. 

L’embarras 
des observateurs 

Travail peu exaltant que celui de 
patrouiller dans le désert, sans 
armes, à bord de véhicules tout-ter- 
rain blancs, pour contrôler l’appli- 
cation du cessez-le-feu, signaler 
d’éventuelles violations, à com- 
mencer par le survol régulier 
d’avions de reconnaissance maro- 
cains, ou rendre compte de tout 
mouvement de troupes. «Le Poli- 
sario est d’une totale coopération», 
assure te fieuteuantroofond Sintes. 
Heureusement Sans hii, tes soldats 
de l’ONU mourraient de faim et, 
surtout, de soif 

C’est en effet le Polisario qui 
assure leur ordinaire, tes aide à 
reconstruire le poste détrah, ont 
guidé leurs premiers pas dans ce 
désert hostile, «fis nous ont aidés à 
reconnaître le terrain, assure l’offi- 
cier français. Maintenant, grâce 
aussi à nos instruments de naviga- 
tion satellitaires, nous pouvons nous 
éloigner seuls dans un rayon de 
50 (diamètres. » Poliment, tes Sah- 
raouis, qui, de nuit, retrouveraient 
une piste les yeux fermés, ne com- 
mentent pas. 

Le colonel Sintes est conscient 
du retard pris dans ta mise en 
place du pian. Ni U identification 
physique des électeurs, ni leur 
transport sur tes lieux de vote « 
territoire sous contrôle marocain, 
ai r échan ge prévu des prisonniers 
n’ont commencé. Mais il attend, ne 
sachant pas trop quelle sera la 


durée d’une mission qui aurait dû 
ae conclure par 1e référendum ini- 
tialement prévu en janvier pro- 
chain. Il n’est pas autorisé à en 
dire plus aux journalistes et, pour 
le reste, renvoie à son commande- 
ment, installé i Laayoune, dn côté 
marocain... où tes journalistes sont, 
actuellement, interdits de présence. 

Même ambiance d’incertitude et 
de réserve quelques dizaines de 
kilomètres plus loin, à Tifariti. 
Comme i Bir-Lahkm, tes observa- 
teurs de l’ONU se sont installés 
dams un poste détroit par l’armée 
marocaine en août dernier. Un 
officier égyptien la commande, n 
restera muet, visiblement embar- 
rassé, lui arabe et musulman, de 
donner son sentiment sur une 
guerre qui oppose «deux peuples 
frères». Quelques centaines de 
kilomètres plus loin, la discussion 
tourne carrément court avec le 
mqjor canadien qui commande le 
poste de M’Hriz, non loin du mur 
de défense derrière lequel, du nord 
au sud, sur 2000 kilomètres, sont 
retranchées tes troupa marocaines. 

Flanqué d’un officier français 
visiblement désolé, l'officier cana- 
dien, moustaches retroussées 
comme celle d’un major de f armée 
des Indes, estime que tes journa- 
listes racontent souvent n’importe 
quoi. La preuve? L’un d’eux a on 
jour attribué à un collègue un 
grade qui n'était pas 1e sien. Une 
mute qui justifie qu’aqjomdluii 0 
ne peut dire qu’une seule chose : 
«Je ne suis pas autorisé à répon- 
dre.» 

«r Si ça continue, 
la guerre reprendra-.» 

Quels secrets pourrait-il donc 
c ac h er qui ne soient co ntins des 
soldats du Polisario qui nous 
accompagnent et qui, habitués de 
longue date à convoyer tes journa- 
listes dans da zona qu’ils connais- 
sent mieux que personne, savent 
qu’ils ne sont jamais aussi convain- 
cants qu’en répondant à toutes 
leurs questions. Dans la premiers 
échanges, ta langue de bois est de 
rigueur. Mais, rapidement, les 
éc h a n ges se font plus simples. La 
soldats sahraouis respectent et 
continueront i respecter le cessez- 
le-feu. Mais l’attitude du Maroc tes 
exaspère. « Hassan ü fait tout pour 
empêcher la paix, explique, entouré 
de sa homma qui l'approuvent, 
un capitaine du Polisario. Pour le 
moment, nous supportons, mais, si 
ça continue, la guerre reprendra. 


Nous y sommer prêts, cela fait plus 
de qiànze ans que l'on tient.» 

A l'évidence, ces hommes-là veu- 
lent en découdre, inquiets d’an ces- 
sezrte-fen dont tes contrainta ne 
s’exercent pas sur tes Marocains, 
qui continuait à renforcer leurs 
positions. En août dernier, affir- 
ment-ils, pour ne pas faire perdre 
ses chances au règlement que 
l’ONU s’apprêtait à mettre en 
place, 1e réalisme leur a commandé 
de se replier sans combattre devant 
Favance marocaine. Mais Us en ont 
gardé une profonde amertume, 
convaincus qu’un engagement 
aurait tourné en leur faveur. « Cela 
fait si longtemps que nous ne nous 
étions pas affrontés aux Marocains, 
dit encore le capitaine. Pour une 
fais qu’ils sortaient de derrière leur 
mur...» 

La politique leur a imposé de 
refuser le combat, mais, quatre 
mois après, ta pilule n’est toujours 
pas passée. « L’ONU est en mesure 
d'imposer le respect de l'accord 
conclu avec les Marocains», assure 
le capitaine. Pour un peu, une 
intervention armée des Nations 
unies ne lui déplairait pas : «Sad- 
dam avait envahi le Koweït, ü a eu 
ce qu’il méritait. Hassan a envahi 
le Sahara et TONU ne fait rien. 
Pourquoi?» 

A Tîndonf, en territoire algérien, 
où est installée la direction du 
Polisario. M. Mohamed Abdetaziz, 
son prés id ent, confirme l'exaspéra- 
tion de sa troupes. « Je ne vous 
cache pas que notre armée s’impa- 
tiente. Elle nous parie des avions 
marocains qui survolent nos zones, 
de l’entretien du mur de défense, 
des manœuvres d'entraînement pour 
renforcer son aptitude au combat. 
Notre armée nous dit qu’eüe ne 
peut pas rester indéfiniment les bras 
avisés sans se mettre en danger. 
Nous subissons une forte pression 
de sa part Pour le moment, nous 
tenons, mais il y va de la crédibilité 
de TONU. qui s'est trop engagée sur 
cette affaire. Nous ne nous expli- 
quons pas son silence, son inaction 
face aux provocations du Maroc. Le 
Non de paix a été accepté par 
toutes les parties, il doit être appli- 
qué tel quel. » C’était deux 
semaines avant que M. Manz, 1e 
représ entant des Nations unies, 
qui, apparemment, ne croyait plus 
aux chances dn plan dont il était 
l’un des concepteurs, ne démis- 
sionne (le Monde du 2 1 décembre). 

GEORGES MARION 


s m 

y| 


à* 


La polémique sur le financement des Yerts 


Le fisc réclame 1 million de francs 
an parti de M. Waechter 


Après les révélations du Canard 
enchaîné sur le financement occulte 
des Verts (le Monde des 19 et 
20 décembre), M. Antoine Wae- 
chter a annoncé que l'administra- 
tion fiscale vient de réclamer 1 mil- 
lion de lianes à son parti, au titre 
de P impôt sur les sociétés. Le fisc 
justifie cette imposition supplémen- 
taire par le remboursement de 
3J millions de francs, versé aux 
Verts par leur ûnorimeur. sur tes 


Verts par leur imprimeur, 
dépenses de frais d’impress 


la campagne présidentielle de 1988. 

Le Canard enchaîné avait révélé, 
mercredi dernier, que le parti éco- 
logiste avait surfacturé ses dépenses 
de campagne (élection présidentielle 
de 1988 et élections européennes de 
1989), afin d’obtenir de l’Etat un 
remboursement forfaitaire supérieur 
i ses dépenses réelles. 

Le trop-peeçu était reversé aux 
Verts par leurs fournisseurs. 

«Non content de sa tentative de 
discréditer les Verts, le pouvoir pré- 
tend les entraver financièrement», a 
déclaré, vendredi 20 décembre, 
M. Waechter, en précisant que son 
parti envisageait une action juridi- 
que contre la décision de l'admi- 
nistration fiscale. 

M. Waechter demande également 
la publication de l'ensemble des fac- 
tures adressées à l'Etat par les 
imprimeurs de chacun des candi- 
dats A l'élection présidentielle et de 


□ Un adjoint au maire du Havre 
quitte le PS pour Génération Ecolo- 
gie. - M. Bernard Despierre, adjoint 
socialiste au maire communiste du 
Havre, M. André Duroméa, a 
annoncé, jeudi 19 décembre, qu'il 
quittait le PS pour rallier Génération 
Ecologie. M. Despierre devrait figu- 
rer en bonne position sur h liste 
Génération Ecologie pour tes étec- 


Maritime, par M. Bernard Frau, lui- 
même ancien militant socialiste et 
maire de Grand-Couronne. M. Des- 
pierrc, adjoint chargé de l'environne- 
ment et de la santé i la mairie du 
Havre, a expliqué sa dérision par 
Vu incapacité chronique» du PS «à 
régler durablement les problèmes» de 
la vie quotidienne. La liste Généra- 
tion Ecologie devrait également 
aocuetOir ht 11 Christine Rambaud, 
conseiller municipal de Mont-Saint- 
Aignan, dans la banlieue de Rouen, 
qui a démissionné de l'UDF. 

□ M. Jean Brière, ancien porte-pa- 
role des Verts, relaxé en appel. - 
M. Jean Brière, ancien porte-parole 
des Verts, qui avait été condamné, le 
16 juillet, par le tribunal correction- 
nel de Ljron A trois mois de prison 
avec sursis et 20000 F d'amende 
pour «provocation à kl discrimination 
raciale », a été relaxé en appel, ven- 
dredi 20 décembre, par la cour d'ap- 
pel de Lyon. Parties civiles, la 


LIVRES POLITIQUES 


E T ce proche parent, dans la 
grande famille du journa- 
lisme - selon un cliché qu'il 
ne saurait renier même s'il n'en 
pensa pas moins - dit tout, ou 
presque, de se vie. Mon oncle, 
c'est Jean Femiot qui avait choisi 
ce pseudonyme pour signer une 
rubrique gastronomique dans l'Ex- 
press oh il exerçait, A V époque, de 
plus hautes mais pas moins 
gravas fonctions. 

Devenu écrivain, le journaliste 
s'était déjà dévoHé à ses lecteurs, 
sous le couvert de la fiction. Cette 
fois, c'est à la première personne, 
sans subterfuge, qu’il refait son , 
parcours, vie professionnelle et 
vie privée, amours et amitiés, 
enthousiasmes et déceptions, ■ 
étroitement mêlés, comme U les a 
vécus. i 

Il ne s'agit donc pas, surtout 
pas, d'un fivre purement politique, . 
pourtant les lecteurs qui connais- 1 
sent bien son auteur ne s'étonna- < 
ront pas de le retrouver dans cette | 
chronique. 

Jean Femiot a été l’un des | 
observateurs politiques les plus en ! 
vue de ce pays, l'un des journa- 
listes (es phis lus et les ftius écou- 
tés au cours d'une carrière qui lui 
a permis de têter de tous les j 
mécfes, de Franc-Tireur à franco- I 
Soir, de la Société générale de < 
presse à l'Express en passant par 
RTL, la télévision et bran d'autres. 

La notion, un peu précieuse, 1 
d’observateur politique lui I 
convient parce que ce centriste de 
tempérament, ce sceptique de 
nature, a toujours porté un regard 1 
attentif, curieux, mais distancié 
sur son monde. «A mes yeux. 


chacune des listes aux élections 
européennes. M. Brice Lalonde, 
ministre de l’environnement, qui 
avait été accusé, par M. Waechter, 
d’avoir eu recours aux mêmes prati- 
ques en 1981, a « formellement » 
démenti avoir agi de la sorte. Dans 
un communiqué diffusé le 
20 décembre, le mouvement de 
M. Lalonde, Génération Ecologie, 
«regrette que cette affaire vienne ter- 
nir la réputation des écologistes» et 
demande aux «Tartuffe» d’assumer 
« seuls leurs méthodes». 

L’Association des usagers de l'ad- 
ministration et des services publics, 
animée par M. Jean-Claude Dela- 
rue, estime, pour sa part, dans un 
communiqué, que « l'affaire des 
finisses fitatues des Verts ne doit pas 
toutefois cacher ht forêt, c’est-à-dire 
le détournement systématique des 
lois, qui est la contrepartie du finan- 
cement actuel des partis». L’ADUA 
« approuve le combat électorat» de 
M. Antoine Gaudino, ancien ins- 
pecteur de police et auteur d’un 
livre A succès sur tes affaires, qui se 
présente aux élections régionales 
dans les Bouches-du-Rhône, et 
annonce que M. Delarue présentera 
une liste aux élections régionales 
riana le Var «contre un autre aspect 
de la dérive des meturs politiques : 
les effets pervers de la décentralisa- 
tion». 


UCRA, qui avait obtenu 10 000 F 
de dommages et intérêts, ainsi que 
SOS-Racisme et deux associations 
juives, qui avaient obtenu le franc 
symbolique, ont été déboutées. Les 
juges soulignent que le texte pour 
lequel M. Brière était poursuivi, ri 
qui dénonçait no tamment le « rôle 
befàgène d'Israël et du lobby sio- 
niste», «n'était pas public et que ce 
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□ RHONE-ALPES : accord RPR- 
UDF pour les régionales. - Le 
contentieux né entre le RPR et 
l’UDF & propos de la désignation des 
tètes de listes dans la région Rhône- 
Alpes pour les élections régionales (le 
Monde du 14 décembre) a été réglé 
jeudi 19 décembre. M. Chartes MÜ- 
loo (UDF) conduira te liste dans le 
Rhône; M. Abu Mérieux (RPR) 
figurera en numéro deux. Dans 
rbftre, te tête de liste sera M. Max 
Mkoud (non inscrit); M. Cflrignon 
occupera la dernière place. En 
revanche, le RPR a obtenu de diriger 
la liste (tans ta Drôme ri dans PAin. 
D’autre pari; M. Denis Bcnzy, vioe- 
président du conseil régional Rhône- 
Alpes, maire de Saint-PaoLde-Varces 
et conseiller général de l'Isère, a 
annoncé simultanément, jeudi 
19 décembre, sa mise en congé du 
RPR ri te constitution d’une «liste 
indépendante», qu’il conduira. 
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e 1983 à 1991 


lomptes souligne 
te la ville de Marseille 


chambre régionale des comptes de 
Provence-Alpes-Côte a’Azur 
confirme la grave crise financière 
que traverse la ville de Marseille. 
Portant sur les exercices 
'1983-1991, ces observations souli- 
gnent. notamment, la montée, 
' «aux limites du tolérable», de l’en- 
'dettemeot de ta cité phocéenne, 
résultant de l'insuffisance de ses 
ressources, ri dont ta principale 
'conséquence est une quasi- 
« disparition » de ses capacités d’in- 


La faiblesse de ses ressources est, 
i selon la chambre, «le problème 
majeur» de ta ville de Marseille 


critères initialement retenus pour 
la fixation ri l’évolution de ta dota- 
tion globale de fonctionnement 
(DGF) versée par l’Etat, en parti- 
culier pour ta prise en compte de 
l'habitat sociaL 

Par tète d'habitant, cette DGF 
rapporte, ainsi. A Marseille, 20% 
de moins qu’a Nice ri 30% de 
moins qu’à Lyon. Résultat : malgré 
une pression fiscale plus impor- 
tante sur les ménages - orangée 
par une généreuse politique d’abat- 
tements - le poids de ta dette n’a 
fait que s’accroître et tes investisse- 
ments ont considérablement dimi- 


«n huit ans) alors que 
autofinancement de la 
est amenuisée à 


le 1991, l'endettement 
a tte in t, ainsi. U mil- 
les, soit 13 500 francs 

, s, un ratio qui situe 

Marseille dans le peloton de tête 
des grandes villes les plus endettées 
(il est, par exemple, inférieur de 
moitié A Lyon). En huit ans, Fen- 
dettement direct de ta cité pho- 
céenne a, en fait, augmenté de prés 
de 90% alors que, dans ta même 
période, l’indice des prix A la 
consommation n’a progressé que 
de 41 %. 

A ce total s'ajoute, de plus, une 
somme de 3,7 milliards de francs 
d’emprunts garant» par ta com- 
mune, ce qin porte donc, en réa- 
lité, ses engagements financiers A 
1 6.6 milliards de francs. «Si cer- 


L'affaire d « 


L’énigmatique M. Saincene 


MARSEILLE 

de notre correspondant régional 

Depuis qu'elle a éclaté, de 
façon fracassante, le 11 décem- 
bre, avec les accusations lancées 
par M. Bernard Tapie contra ('en- 
tourage du président (UDF-PR) du 
conseil régional, M. Jean-Claude 
Gaudin, l'affaire d'« espionnage 
politique » de Marseille baigne 
dans un climat électoral qui ne 
faeftte guère sa compréhension. 
EXe n'est, à l'évidence, ni profita- 
ble à ta classe poétique, dont ele 
accroît te discrédit, ni propics è 
un exsrcioe serein de ta justice. 
Ele soulève, enfin, beaucoup plus 
.de questions qu'elle n'a apporté, 
jusqu'ici, de réponses. 

' . Simple procédure judiciéilre 
concernant principalement un tra- 
ite d'influence dans lequel sont 
impliqués des «ripoux du fisc» ou 
« manhxéation poétique», comme 
l'affirme M. Gaudin? L'affaira 
Saincene, du nom de son person- 
nage «vedette», s'est développée 
sur ces deux terrains è ta fota 
sans qu’il soit encore possible 
d'en satab ta véritable dimension 
et d'en prévoir l'aboutissement 
La principale question est de 
savoir qui est, réellement, M. Fer- 
nand Saincene. Quels ont été son 
rôle exact et ses mobiles? Quelles 


sont ses responsabilités propres 
et collas d'autres protagonistes 
qu'il pourrait avoir abusés ou qui 
font utilisé, sciemment ou non, à 
des fins inavouables? 

L'inculpation, mercredi 
18 décembre, de M. Claude Ber- 
trand, direoteur du cabinet de 
M. Gaudin, pour escroquerie, mais 
aussi complicité d'escroquerie, 
est ambiguë. EUe suppose que 
M. Bertrand a créé un emploi fictif 
pour M. Saincene en agissant, 
soit da son propre chef, soit sur 
ordre. U est clair que dans ta 
deuxième hypothèse M. Gaudin 
serait directement concerné. 
M. Bertrand a tiré, pour sa part, 
uns autre conclusion do ses înod- 
patkxœ qui, selon kd, prouvant 
«qu'effes n'ont rien àyobaveç de 
l'espionnage ou des fichiers». 

Cette affirmation ne serait pas, 
stricto sensu, tefbndés a M. Sain- 
cene n'avait été embauché que 
pour occuper des fonctions 
banales et, en tous les cas, licites. 
Ce qui ne parât pas être ta cas 
puisque, d'après les premiers 
résultats de l'enquêta, le vacataire 
du conseil régional aurait consacré 
l'essentiel da ses activités è col- 
lecter des renseignements. 

A-t-il c on fectionné les fichiers 
retrouvés è son dontide pour son 
compte personnel, comme 3 F af- 


firme jusqu 'id, ou au profit da 
tiers? S'agit-il d'un maniaque de 
l'action secrète qui aurait dérivé 
vers ta déEnquance? De l’un de 
ces hommes d'entregent qui gra- 
vitant, souvent, autour des partis 
poétiques? Ou d'un Informateur 
patenté dont on aurait voulu 
exploiter tas bonnes relations qu'l 
entretenait - à un niveau, semble- 
t-il, élevé - dans la ponce marseil- 
laise et dans l'administration fis- 
cale? 

La couleur des chiens 
de Jeun-Pierre Pupia 

M. Gaudin a indiqué qu'il 
connaissait M. Saincene depuis 
1983. Le' futur vacataire du 
consefl régional était, en faf£ un 
mffitara de l'UDF qui participait, 
avec des policiers, au service 
d'ordre de ce parti. Pendant un 
temps, i avait dirigé une société 
de vigiles et déjà, à cette époque, 
D se faisait passer pour un ancien 
agent du contre-espionnage. En 
octobre 1 986, alors qu'il était 
sans emploi, 8 avait soffierté et 
obtenu un poste au conseil régio- 
nal, Officiellement, il avait été 
versé au service parc et matériel 
de F Office régional de ta culture, è 
Vitroiles. Interrogés par les 
enquêteurs, les salariés da ce ser- 
vice ont toutefois déclaré qu'ils ne 


ANDRÉ LAURENS 


te connaissaient pas. P avait, en 
revanche, disposé pendant deux 
ans d'un bureau loué par le 
cons ad régional dans les locaux 
du Centre médtarranéen du com- 
merce International (CMO). 

Que contenaient ses fameux 
fichiers? A ta fols, sembie-t-8, des 
renseignements d'une grande 
banalité qu‘3 a pu se procurer sur 
b place publique mais, également, 
des informations qu'l n’a pu réu- 
nir qu’en actionnant ses relations 
privilégiées. Le nombre (fa cas- 
settes vidéo ou ta couleur des 
chiens du footballeur Jean-Pierre 
Papin font partie, par exemple, de 
cea, renseignements purement 
anecdotiques quT Îuf sufflsait de 
puiser dans b pressa, sportives. 

Mate 8 s'était égatanem docu- 
menté. ou avait tenté de le faire, 
sur les conditions d'acquisition de 
ta vBta du joueur de COM et avait, 
de même, racueM des indiscré- 
tions touchant è la vie famfltale de 
M. Bernard Tapie. Sa confronta- 
tion prochaine avec M. Bert r a n d 
pourrait permettre, eu moins, de 
mieux cerner te place prise au 
conseil régional par ce curieux I 
personnage devenu politiquement 
encombrant pour M. Gaudin. 

GUY PORTE 

Un colloque à Moscou 


Mon oncle se met à table 


écrit-il, le politique n'est une 
affaire grave qu'au moment où 
des menaces pèsent sur la démo- 
cratie, comme ce fut le cas dans 
ma jeunesse. » Aussi bien ne pré- 
tend-il pas, dans ses Mémoires, 
faire œuvre d'historien, de la 
même façon qu'il n'a jamais cher- 
ché è exercer, è travers sa prati- 
que professionnelle, un magistère 
politique. 

La souci de comprendre les évé- 
nements, les hommes, les idées 
et tas passions qui les animent, 
celui d'informer le plus clairement , 
possible, suffisaient è son bon- 
heur. Informer, expliquer, plutôt 
qu'influencer ou convaincre. 1 

Cette vocation s’est imposée ; 
d'efe-même. Ainsi s’explique que I 
fa jeune homme qui se destinait è 
ta prêtrise, le collaborateur de 
Marc Sangnîer, qui avait eu 
Georges Bidault pour professeur 
et l'entre-deux-guerres pour cadre 
de formation, ne se soit pas 
engagé plus longtemps dans 
l'apostolat ou l'action mffitama. 

Son scepticisme foncier, son 
sens du relatif et uns Irrésistible 
envie de boire è toutes les 
sources de la via l’ont mené sur 
d'autres voies, parmi lesquelles 
cédé du journalisme politique, où 
se sont épanouies ses qualités 
d'informateur et de vulgarisateur. 

Ce ne sont pas les moindres 
dans le métier de ta communica- 
tion, en particulier dans ta presse 
populaire où il faut se faire com- 


prendre du plus grand nombre, en 
peu de temps ou d'espace. Blés 
sont essentielles pour participer, 
honnêtement sinon objective- 
ment, è la formation personnelle 
du jugement du lecteur ou de l'au- 
diteur. 

Bien loin de se parer des vertus 
qui ha sont ici reconnues, Jean 
Femiot n'occulte pas les (imites et 
las dérives de ta profession : 
«Depuis que je fois mon métier de 
joumariste, note-t-il, je n’ai cessé 
d'arpenter cea allées bordées 
dTdées-toutes-faites dont parie 
Montherlant, dans le temple de la 
politique. Il m'arrivait parfois de 
passer derrière les colonnes, 
d'apercevoir les têtes de bûmes 
effrayantes, stupides, divines, et 
de dire, ou plutôt de chuchoter. 
quV y avait, par là, dans l'ombre, 
quelque chose d'inquiétant » 

li avait déjà dénoncé, dans un 
essai, te caractère schizophréni- 
que du Tout-Etat, une expression 
qui a, depuis, fait fortune parce 
qu'elle continue à désigner une 
réafité. Il y revient pour dresser, 
maintenant qu'fl a pris encore plus 
de recul, ce nouveau constat : «le 
Tout-Etat ne constitue pas un 
ensemble monolithique, mais 
c'est lui que privilégient les choix 
opérés par le joumaSsta, car c'est 
hti qui dispose des moyens poéti- 
ques, financiers, sociaux, techni- 
ques et culturels de diffuser la 
lumière et de la recevoir. Aussi ne 
reste-t-il. le tri fait, qu’une place 


réduits pour qui n’appartient pas 
aux institutions.» 

S'il se défend d’être historien, 
Jean Femiot n'en est pas moins 
un conteur gourmand des mots et 
des gens. Ses Mémoires fourmil- 
lent d'anecdotes et de portraits 
sur ta politique, ta presse, ta gas- 
tronomie, qui, au-delà de l’obser- 
vation amusée, en disent sauvent 
long sur (es acteurs remis en 
situation. 

Guy Moflet est surpris dans ses 
manies policières, Edgar Faure 
peint avec plaisir, fl suffit d’un pro- 
pos de Pierre Mendès France sur 
te général de Gaulle pour saisir 
combien cet analyste régu avait du 
mal à comprendre, entre 1958 et 
1962, la démarche gaulRste. Au 
reste, Jean Femiot ne s'épargne 
pas et reconnaît avoir ai, è l'occa- 
sion, comme d'autres observa- 
teurs patentés, la prédiction trop 
hâtive ou superficielle (sur ta 
renaissance du PS è laquelle s’em- 
ployait François Mitterrand, 
no tamment}. 

L’ancien séminariste ne craint 
pas de confesser ses péchés, ses 
manquements et ses travers, et B 
le fait avec ta même désarmante 
simplicité qu'B met è s’étonner de 
ses succès. «Je recommencerais 
bien», procJame-t-fl en tête de ses 
Mémoires, comme on dit d'un met 
succulent : « J'en reprendrais 
bien.» Au grand banquet de ta vie, 
Jean Fermât s'estime bien servi, ff 
a été, semble-t-il, un bon convive, 
dont les propos de table ne bis- 
sent pas indifférent 
► Je recommencerais bien, de 
Jean Fernïot. Grasset, 
414 pages, 138 F. 


La démocratie 


La Fondation ESe Wfesel orga- 
nisait è Moscou, du 15 au 
17 décembre, une conférence 
ayant pour thème «L'anatomie de 
la haine ». Les participants, au 
nombre desquels figurait M. fan- 
çois Léotard, président d'honneur 
du Parti républicain, se sont 
inquiétés des menaces que font 
peser sur fa démocratie toutes (as 
formes de racisme et da fana- 
tisme. 

MOSCOU 

de notre envoyé spécial 

La Fondation Wiesd, entreprise de 
paix S’il en est, n’avait jamais fait 
halte A Moscou. Le choix de ta capL - 


pays et dans de telles circonstances, 
de questions aussi fondamentales et 
.permanentes que ta xénophobie, le 
raasroe, fsatisémitisnie et te fana* 
tisme tdjgfcBX était déjà tue sorte de 
provocation. «Quand la gens détien- 
nent victimes de la haine, a expliqué 
Elle WîeteL quand tes gens devien- 
nent victimes de Ut politique, on ne 
peut rester au bord du chemin. La 
mémoire , quand elle est vive, nous 
donne Ut force de lutter. La chose 
contraire à la haine, ce n’est pas 
l'amour, c’est l'indifférence. » Compte 
tram de ce uobte préambule, on peut 
tepetîet que cette rencont re, qui réu- 
nissait essentieflement des intellec- 
tuels américains et européens, n’ait 
pas obtenu sur place tout l'écbo 
attendu. Les infefiectuels soviétiques 
n'étaient pas ta. H y eut pourtant 
qudqnes moments fois. 

B y eut d’abord ta rencontre au 
Kremtin. mardi 17 décembre, avec 
1 M. Mikhaïl Gorbatchev, qui joua ta 
«force tranquille» et alerta ses visi- 


teurs, S'A en était besoin, sur «le 
dansa’ d'explosion» dans son pays 
(le Monde au 19 décembre). Antre 
muge forte, ta présence côte A côte, 
te premier jour, autour de ta tarée 
des discussions du père de ta peres- 
troïka, M. Alexandre fakovfev, et de ' 
l'ancien chancelier allemand, M. Hd- 
rout Sc hm id t . «Le glissement vers la 
habte peut être chez nous rapide, a 
expliqué le premier, et pour le 
moment nos irueüecdueb ne atmpren- 
nent pas la menace qui existe.» Le 
second s’est an contraire Efficité de 
« «tir le monde atteindre son niveau 
de haine le plus bas depuis cinquante 
ans», rat cooduant par cet hommage 
A J’adresse de M, Gorbatchev : 
«Quoi qu'il advienne, il fera partie de 


du monde.» 

«Lu mémoire 


Mata te moment te plus surprenant 
aura été l'échange artre les partici- 
pants è ta conférence et un jsbnêtal 
du KGB repenti après vingt -cinq ans 
de bons et loyaux services, M. Cto 
Kalonguine. Question : «Le KGB 
jxuticfpé à l'assassinat de Ken- 
nedy?» Réponse : «Je connaissais les 
Etats-Unis mieux que mon pays et Je 
puis vous dire que le KGB n'a eu 
aucun rapport avec cette affaire. » 
«QuÊlfia son rôle dans l'attentat con- 
tre te pape?» « Jamais le KGB n'a 
participé aux préparatife mis en mare 
contre le pape de Rome. Citait pour 
nous un ntutsens aussi ridicule qu'un 
attentat contre Ut reine d’Angleterre.» 

M. Adam Michnik, Fun des fon- 
dateurs de Solidarnosq ému : «Je 
vaudrais demander au général ce qu'U 
sou sur ta mort du père Papieluszko» 
«Ce pis je peux simplement vous 
répondre c’est que sur k territoire 
paumais toutes Tes actions du KGB 
étaient coordonnées avec le gouverne- 


urines de ces garanties venaient à 
être mises en jeu. relève ta cham- 
bre, la solvabilité de la ville pour- 
rait être sérieusement compro- 
mise. » La juridiction 
administrative n’hésite pas A quali- 
fier ces garanties, «de véritable 
bombe à retardement». 

A la lecture du rapport, îl 
apparaît que l’œuvre de redresse- 
ment de la situation financière de 
la ville sera extrêmement difficile 
sans une aide substantielle de 
PEtaL Ses dépenses de fonctionne- 
ment ont déjà été, en effet, compri- 
mées autant qu’il était possible de 
te faire et il n’extate guère de pers- 
pectives d’une augmentation de ses 
produits. 
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POLITIQUE 


La fin de la session parlementaire 


L’opposition saisit le Conseil constitutionnel 
à propos de la loi de finances 


La session ordinaire du Parle- 
ment a pris fin vendredi 

20 décembre à minuit Une ses- 
sion extraod foa ire, convoquée per 

. , décret par le président de la 
$-* République, a été ouverte 
aussitôt pour permettre l'adop- 
tion des derniers projets de loi en 
navette entre l'Assemblée natio- 
nale et le Sénat Bte devait se 
. poursuivre dans la journée de 
samedi pour permettre aux séna- 
teurs d'achever la première lec- 
ture du projet de loi réformait le 
statut de la magistrature. D'autre 
part les députés de l'opposition 
ont saisi le Consefl constitution- 
nel d'une demanda d'examen de 
la conformité à la C o n sti t u t i on de 
la loi de finances pour 1992. 

Les travaux do Parlement se sont 
achevés par Fad option des textes sui- 
vants: 

• Diverses dispositions d’ordre 
social (DDOS). - Les députés ont 
adopté définitivement, samedi 

21 décembre, le projet qui comprend 
notamment le dispositif d’indemnisa- 
tion des victimes du sida contami- 
nées à la suite de transfusions san- 
guines et une revalorisation de 2,8 % 
des pensions et retraites pour Fannée 
à venir. 

m Collectif bod gé tu f re puer 1991. 
- Rejeté par le Sénat à ta suite do 
vote d’une question préalable, le pro- 
jet de loi de finances rectificative 
pour 1991 a été rétabli, vendredi 20 
décembre, par FAssemblée nationale. 
D intègre un crédit de paiement de 
361 nuHioas de francs au bénéfice de 
rense&nement privé. Le déficit du 
budget de 1991 s'établit ainsi à 
1002 milliards de francs. 


• Formation professionnelle. - 
L’Assemblée nationale a adopté, ven- 
dredi 20 décembre, le projet de toi 
relatif à la formation professionnelle 
et à l'emploi, qui offre une traduc- 
tion légistative de l'accord interpro- 
fcssionnd signé le 3 juillet entre tes 
partenaires sociaux, aux mesures 
adoptées le 2 octobre en conseil des 
ministres et à raccord (te 5 décembre 
1991 sur rassuiance-chômage. Les 
deux Assemblées ont trouvé un 
accord eu commisssion pari- 

taire sur {es derniers points restant en 
Himminn, notamment le plan de 
formation de l’entreprise et la rému- 
nération du congé de «bilan de com- 
pétences». 

• Protection des c nm o mmateu rs. 
- Les sénateurs ont adopté à la qua- 
si-unanimité, vendredi 20 décembre, 
les conclusions de la commission 
mixte paritaire entre l’Assemblée 
nationale et le Sénat sur le projet de 
loi renforçant la protection des 
consommateurs, projet qui légalise te 
publicité comparative. Seuls tes com- 
munistes 9e sont abstenus. 

• Quotas audurisaeb- - L’Assem- 
blée nationale a adopté, vendredi 
20 décembre, le projet de loi sur b 
liberté de communication. Les dépu- 
tés ont supprimé la modification, 
introduite en seconde lecture par le 
Sénat, tendant à encadrer les pou- 
voirs du Conseil supérieur de l'audio- 
visuel en matière de modulation des 
quotas de diffusion d’œuvres fran- 
çaises et européennes. 

• Cotisations sociales agricoles. - 
Après l'adoption an Sénat d’une 
question préalable concluant au raj* 
du texte; les députés ont adopté défi- 
nitivement en nouvelle lecture, 
samedi 21 décembre b projet de loi 
relatif aux cotisations sociales agri- 
coles. Ce texte, qui modifie Tassiette 
des cotisations désarmais assises sur 
le revenu professionnel, comprend 
également un dispositif de préretraite 


□ M. Balladur souhaite que, pov 
les ressortissants européens, le droit 
de vqtesoit distingué de Féligibflité. 
- M. Edouard Balladur, député 
RPR de Paris, ancien ministre, a 
estimé, vendredi 20 décembre à 
Oyonnax, que le problème du droit 
de vote des ressortissants de la 
Communauté européenne « pouvait 
être résolu positivement» pour les 
élections européennes mais qu’il 
convenait de «prendre toutes les 
précautions nécessaires avant d'ac- 
cepter /‘extension de ce droit pour 
les municipales ». L’ancien ministre 
a suggéré notamment que l’on s'in- 
terroge sur «la distinction entre le 
droit de voter et celui d'être élu ». Il 
a rappelé que les accords de Maas- 
tricht «prévoient expressément la 
possibilité de mesures dérogatoires 


lorsque la situation d’un pays le 
justifie », ce qui est, selon lui, le 
cas de la France où les élus muni- 
cipaux participent à réfection des 
sénateurs. 

□ Une prérisbfl de M. Devedjian. 
- M. Patrick Devedjian, député 
RPR des Hauts-de-Seine, dont 
nous avons écrit, dans le Monde du 
20 décembre, qu’D avait «approuvé 
les propos de M. Mitterrand concer- 
nant le droit de vote des étrangers », 
tient à nous préciser que, s’il est; 
« favorable au droit de vote aux 
élections locales des résidents de la 
Communauté européenne, sous les 
conditions prévues de durée de rési- 
dence. de réciprocité , etc., définies à 
Maastricht », il est «hostile au droit 
de vote des étrangers à la Commu- 
nauté». 


sur « L’anatomie de la haine » 

contre le racisme 


ment» Bie Wiesd à son tour: «En 
1956, beaucoup d'écrivains juifs ont 
été supprimés sur ordre de Staline. 
Quels ont été leurs derniers jours? 
Qu'ont-ils dit à leurs bourreaux ? Cela 
appartient à la mémoire de mon peu- 
ple.» Mais fe général s'impatiente: 
«Je ne crois pas que ce soit te lieu de 
parler des détails. Si Vadim Bakatine 
reste patron du KGB, toutes les archi- 
ves de cette histoire tragique seront 
ouvertes. Sinon, vau pouvez craindre 
de patienter encore longtemps.» Sa 
«comparution» s'achèvera par cette 
douloureuse prévision : «Si les choses 
continuent, nota aurons bientôt un 
KGB russe qui ne sera pas meilleur 
que le nôtre.» 


ne manquaient 
tificr de 


Les intervenants 
pas d'exemptes pour justifier de leur 
anxiété face à b résurgence sous 
toutes les latitudes de toutes les 
formes de haine, religieuses, ethni- 
ques ou économiques. L'accord s’est 
lait aisément sur ce constat, mais 
certains ont contesté avec vigueur te 
tendance, au coure de cette confé- 
rence, à privilégier, pour mieux la 
dénoncer, la montée de l'antisémi- 
tisme. 

M Léotard : «Le libéralisme 
est d f abord on humanisme » 

Deux thèses se sont opposées. 
Celle du grand rabbin de Moscou: 
«Avant la perestroïka, rantisémitisme 
était chez nous une politique officielle 
d'Etat. Depuis, il est devenu moins 
gouvernemental mais plus enraciné 
dans ta rue. D'antisémitisme repré- 
sente dans ce pays aujourd’hui, 
compte tenu de Vinstiàmtè politique 
et économique, un plus grand danger 
encore. » Celle qui fut âprement 
défendue par Adam Michnick : 
«C'est une exagération de prétendre 
que Gorbatchev et Eltsine, c'est ta 
même chose que Hitler et Goebbeis. Il 


faut se garder de tout judéoemtrisme. 
L'antisémitisme n'est qu'une patholo- 
gie de la conscience des victimes de 
l'antisémitisme. Le combat pour les 
droits de l’homme, c'est le combat 
pour le droit tout timidement de tous 
les hommes.» 

A l'heure des conclusions, Elie 
Wiesd rappela « qu’il n'est plus passi- 
ble de ne pas protester contre la résur- 
gence de la haine sous _ 
que ce soit». «Le dilemme 
expliquera pour sa part Bronislaw 
Ge remet autre père de Sotidamosc, 
est toujours le choix entre la haine de 
la haine et la haine des ennemis .» 
Présenté par Elie Wiesel comme 
« l’homme qui en France se bat con- 
tre la haine avec wt courage exem- 
plaire». François Léotard a expliqué 
qu’il fallait «refuser l’antagonisme 
entre le fascisme et le communisme.» 
«Notre réponse doit être la démocra- 
tie libérale, a-t-il dit Notre erreur est 
d'en avoir fait une technique de ges- 
tion économique. Le libéralisme est 
d’abord un humanisme, et ta démo- 
cratie. parce qu’eüe est avant tau l'or- 
ganisation de ta discorde, doit accep- 
ter la coexistence des antagonismes » 

Plus concrètement, le président 
d’honneur du PR a réclamé que, 
quinze ans après les accords d’Hel- 
sinki, soit examiné «un accord mul- 
tilatéral pour imposer de nouvelles 
frontières interétatiques en Europe». 
ainsi que 1a reconnaissance par b 
communauté internationale d’un 
véritable statut de l’étranger. La 
montée du Front national en France 
fut citée maintes fois en exempte au 
cours de ces travaux. A l'heure où 
M. le Feu prétend incarner à lui seul 
toutes les valons de b nation, cette 
prise de conscience internationale ne 
peut laisser indifférent. 

DANIEL CARTON 


en faveur des agriculteurs âgés de 
plus de cinquante-cinq ans. 

• Protection de rean. - A F una- 
nimité, les sénateurs ont adopté défi- 
nitivement, samedi 21 décembre, les 
conclusions de la commission mixte 
paritaire sur le projet de toi sur Teau 
qui crée notamment des schémas 

‘ d’aménagement et de gestion des 

! eaux (SAGE). 

• Prévention des risques profes- 
sionnels. - Après être parvenus & on 
accord eu commission mixte pari- 
taire avec fe Sénat, les députés ont 
adopté, vendredi 20 décembre, le 
projet de loi sur h. prévention des 
risques professionnels. La principale 
innovation du texte réside dans b 
possibilité accordée à F inspecteur du 
travail d’interrompre temporairement 
les travaux sur un chantier en cas de 
ihnyr grave et imminent pour la 
sécurité des salariés. 

m Protection sociale des sapeurs- 
pompiers volontaires. - Après un 
accord en commission mixte pari- 
taire avec le Sénat, te députés ont 
adopté i {'unanimité, vendred' 
20 décembre, le projet de loi sur b 
protection sociale dés sapeurs-pom- 
piers volontaires. Ce texte leur 
accorde des droite analogues i ceux 
des professionnels. 

9 Législation appficable dans te 
territoires d’outre-mw. - Les séna 
leurs ont adopté définitivement 
samedi 21 décembre, les concè- 


de la commission mixte paritaire 
entre l’Assemblée nationale et le 
Sénat sur le projet de toi permettant 
au gouvernement de prendre par 
ordonnances, avant le 1S octobre 
1992, tes mesures législatives néces- 
saires i l’actuafisatioa du droit appli- 
cable dans tes territoires d’outre-mer, 
notammen t en matiAi e d’organisation 
judiciaire et de procédure pénale. 

• Passation de marchés. - Le 
Sénat a adopté définitivement, en 
seconde lecture, vendredi 20 décem- 
bre, dans b version de FAssemblée 
nationale, le projet de toi sur les 
recours en matière de passation de 
contrats et de marchés de fournitures 
et de travaux, qui transpose dans te 
droit français une directive euro- 
péenne du 21 décembre 1989. 

• Ratification de traité sur les 
fanes armées aunentioundles. - Les 
sénateurs ont ratifié, vendredi 20 
décembre, 1e traité qui prévoit b 
réduction des forces années conven- 
tionnelles en Europe. La majorité des 
groupes RPR et Républicains et 
indépendants n’ont pas pris part au 
vote . Quatre sénateurs RPR, 
MM. Philippe de Gaulle, Emmanuel 
Hamel, Christian de b Malène et 
Jean-Jacques Robert, ont voté contre. 

FREDERIC BOBiN 
GILLES PARIS 
et JEAN-LOUIS SAUX 


La rétention prolongée des demandeurs d'asile 

M. Mégret : le gomnt applique 
la 4fi* mesure dn M national sur l’immigration 


que 


Le vote par FAssemblée natio- 
nale d’un amendement . gouverne- 
mental au projet de kn sur les 
conditions d’entrée et de séjour des 
étrangers, qui autorise la rétention 
prolongée, en zone de transit, des 
demandeurs d’asile (le Monde du 
21 décembre), continue de susciter 
des réactions. 

M. Bruno Mégret, 
rai du Front natio ' 
ver, vendredi 20 
cette disposition «correspond à 
quarante-sixième mesure du pro- 
gramme des cinquante propositions 
sur l Immigration présenté par le 
Front national, qui prévoit la cria- 
lion de centres d'hébergement sur- 
veillés» (le Monde du 19 novem- 
bre). Le dirigeant du parti 
d’extrême droite qjoute : « Est-ce la 
politique du gouvernement socialiste 
qui est désormais calquée sur celle 
de Fïcky ou sont-ee les propositions 
du Front national qui ont hé injus- 
tement dénigrées?» 

Pour sa part, 1e MRAP (Mouve- 
ment contre te racisme et pour 
l'amitié entre les peuples) a 
déclaré, vendredi 20 décembre, que 
l’Assemblée nationale «s'est rendue 
complice d’une mauvaise action qui 
vise à réduire un peu plus le champ 
du droit protégeant les étrangers 
demandeurs a asile ». Le MRAP 
« élève une protestation solennelle» 
contre un texte « contraire aux 
droits de l'homme et aux valeurs 
que notre pays proclame défendre». 

L’association France Terre 


d’asile, dans un communiqué 
publié vendredi 20 décembre, 
«dénonce avec vigueur ces disposi- 
tions contraires aux obligations 
relatives m droit d’asile et à la 
protection des réfugiés en France 
découlant de la Convention de 
Genève du 28 juillet 1951. de la 
Convention européenne des droits 
de l'homme et de notre Constitu- 
tion». 


■ D La venue de M. Martinez (FN) 
provoque de rife incidents à l'Institut 
d’études politiques de Paris. - La 
direction de Pfastitut d’études politi- 
ques de Paris a interrompu, jeudi 
soir 19 décembre, une réunion à 
laquelle parti c i pa i t M. Jean-Claude 
Martinez, député européen du Front 
national, invité par le Cercle national 
des étudiants de Paris et 1e Code 
national Saenoes-Po. De vifs inci- 
dents avaient édaté entre fe service 
d’ordre du député européen et phi; 
sieurs centaines de manifestants qui 
protestaient contre sa venue. 
LTJNEFJD de Sriences-Po s’est éle- 
vée contre r autorisation donnée par 
b direction à cette réunion. La direc- 
tion fait valoir ai’eau nom du règle- 
ment intérieur de Hnstitut et du res- 
pect des libertés politiques et 
syndicales, die n’avait aucune justifi- 
cation pour interdire une réunion 
organisée non pas par le FN àù- 
mime, mois par un groupement étu- 
diant existant et reconnu à 
Sciences-Po». 
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Deux Droiets de réforme du code civil 


M. Michel Sapin, ministre 
délégué à la justice, a présenté, 
samedi 21 décembre au conseil 
des ministres deux projets de loi 
modifiant les dispositions du 
code civil relatives, d'une part, 
aux droits des héritiers, d'autre 
part, à l'état dvïietàla filiation. 
La premier texte étend les droits 
du conjoint survivant et unifie 
les droits successoraux des 
enfants. 

La deuxième devrait mettre fin 
à des tracas familiaux séculaires 
en permettant b liberté du choix 
des prénoms de l'enfant par les 
parents, l'extension des possibi- 
lités de changement de nom, et 
en modifiant des règles concer- 
nant la filiation naturelle. Ce 
texte consacre également le 
principe de la preuve de la filial 
tion par des analyses biologiques 
et génétiques. Enfin, le règle- 
ment des contentieux familiaux 
sera confié à un juge unique au 
fieu d'être réparti entre huit juri- 
dictions différentes. 


Les droits du conjoint survivant 
seraient étendus 


Le projet de loi modifiant les 
dispositions du code civil relatives 
aux droits des héritiers a pour 
objectif principal de renforcer ceux 
du conjoint survivant Suivant les 
différents cas de figure de ta suc- 
cession (présence ou absence des 
descendants, d'ascendants ou de 
i frères et sœurs), le conjoint survi- 
vant bénéficiera de droite étendus. 
En outre, le texte pose le principe 
nouveau d'une option accordée au 
conjoint survivant entre, d’une 
part, des droits en pleine propriété 
et, d'autre part, des droite en usu- 
fruit Cette option permet de cou- 
vrir ies situations familiales les 
plus variées, selon la composition 
du patrimoine du défunt et des 
intérêts du conjoint. 

En présence de descendante, le 
conjoint pourra ainsi recueillir à 
son choix la totalité de l’usufruit 
(au lieu du quart actuellement) ou 
bien le quart en pleine propriété 
des biens existante au décès. En 
présence d’ascendante ou de frères 
.et sœurs du défunt, te conjoint 
recueillera soit la totalité de l’usu- 
fruit, soit la moitié en pleine pro- 
priété des biens existante au décès. 
Dans les autres cas, 1e conjoint 
recueillera la totalité de la succes- 
sion en pleine propriété. 

Cette réforme offre, en outre, un 
avantage majeur au conjoint survi- 
vant : elle lui permet (Titre assuré 
que la succession contribuera au 
maintien de ses conditions d'exis- 
tence et de soc cadre de vie; il 
pourra ainm demeurer dans le loge- 
ment qu’il occupe effectivement au 
jour du décès et conserver 1e mobi- 
lier dont le logement était pourvu. 

Cette réforme répond à une 
revendication constante des asso- 
ciations représentatives des 
femmes veuves et des associations 


familiales. Les situations de veu- 
vage concernent aujourd’hui près 
d’un foyer sur quatre en France; 
et, en grande majorité, des femmes 
qui restent souvent veuves de nom- 
breuses années. 

S'agissant de l’unification des 
droite successoraux des enfante, le 
projet de loi propose d’aligner tota- 
lement tes droite successoraux des 
enfants adultérins sur ceux des 
autres enfants, 3 vient, de la sorte, 
compléter la réforme de 1972 qui 
avait uniformisé les droits des 
enfants naturels et des enfants légi- 
times. 

Le nouveau texte prévoit de 
donner la priorité à F intérêt de 
l’enfant, en ne le fusant pas pâtir 
des conséquences matérielles de la 
«faute» de ses parents, i l’heure 
où le principe de non-discrimina- 
tion, en particulier en raison de la 
naissance, a été réaffirmé par la 
convention de FONU du 26 jan- 
vier 1990 relative aux droits de 
reniant, que la France a ratifiée. 
Le prqjet de loi tient aussi compte 
d’une évolution sociologique réelle, 
qui voit de plus en plus d’enfants 
adultérins issus de couples déjà 
séparés mais non divorcés. 

Le présent projet de loi constitue 
le deuxième volet de la réforme 
d’ensemble du droit des succes- 
sions et des libéralités entreprise 
lors du dépôt au Parlement, le 
21 décembre 1988, d'un premier 
volet qui visait principalement à 
simplifier et accélérer te règlement 
des successions. Ces deux premiers 
volets, qui réalisent une réforme 
globale du droit des successions, 
seront soumis ensemble au vote 
des Assemblées, lors de la pro- 
chaine session parlementaire. 

ÉRICH INCIYAN 


Avant le «Sommet de la Terre» 


Les ONG sont opposées à la création 
d'une autorité mondiale de l'environnement 


Us délégués de quelque huit 
cents organisations non gouver- 
nementales (ONG) du monda 
entier se sont réunis à Paris 
pendant quatre jours pour pré- 
parer la Conférence des Nations 
ûraes sur l'environnement et le 
développement (CNUED), qui 
sera convoquée à Rio-de-Janeiro 
en juin 1992 {le Monde du 
18 décembre). Ils se sont sépa- 
rés à l'aube du samedi 
21 décembre après avoir ébau- 
ché un texte de résolutions qui 
servira de base aux propositions 
des ONG au « sommet de la 
Terre». 

D’entrée de jeu, mardi 
17 décembre, on le savait ; la 
conférence mondiale des ONG réu- 
nie à la Cité des sciences de La 
Villeue serait un succès. C’était en 
effet la première fois dans ('His- 
toire que des représentants d'asso- 
ciations du monde entier, ce qu’on 
appelle aujourd'hui la société 
civile, se retrouvaient tous ensem- 
ble pour planter «tes racines de 
l'avenir », selon le titre même 
choisi pour la conférence. Célait 
aussi la première fois qu’une réu- 
nion internationale apparaissait 
aussi représentative dans sa géogra- 
phie physique : 70 % des délégués 
venus de pays en développement, 
avec une bonne proportion de 
fan mes. 

Ce méticuleux échantillonnage, 
qui n'a pas été simple à établir ni à 
réunir, a naturellement entraîné 
plusieurs inconvénients : difficulté 
pour que chacun puisse s'exprimer 
et retrouver son point de vue dans 


les documents écrits ; tendance 
naturelle à se regrouper par lan g ue , 
de sotte que, par exempte, tes dis- 
cussions sur la préservation des 
forêts sont restées partagées entre 
représentants du Nord (en anglais) 
et représ en tants du Sud (en espa- 
gnol), cependant que la voix des 
peuples indigènes, die aussi, s’est 
fait surtout entendre en espagnol 
étant donné le surnombre des 
indiens d’Amérique latine par rap- 
port aux aborigènes d’Australie ou 
de NouveUe-Zdasde. 

Mais ces défauts, inévitables 
dans un tel forum, ont aussi 
débouché sur un bouillonnement 
où chacun, finalement, a pu s’ex- 
primer, que ce soit en séance plé- 
nière, en atelier, dans tes stands, 
sur tes murs (innombrables dari- 
baos) et dans tes couloirs. Chacun 
a pu se familiariser avec, selon son 
choix, les déchets nucléaires améri- 
cains, la forêt amazonienne, le 
mouvement alternatif hongrois ou 
1e vaste projet de barrages dans la 
vallée de N armada, en Inde. Vaste 
bouillon de cultures, bigarré, coloré 
et brouillon, mais léeüement uni- 
versel et surtout proche de la base. 

Contre les dépenses 

mili taires 

Le document final - plus de 
trente pages dans son unique ver- 
sion anglaise - a fait l’objet d’un 
résumé où se dégagent quelques 
pointe forte. Les ONG, désormais, 
ne comptent plus que sur leurs 
propres forces et rejettent les insti- 
tutions internationale» actuelles, 
telles que FMI, Banque mondiale, 
accords du GATT et même FONU, 
considérées comme complices du 
déséquilibre Nord-Sud qui s’ag- 


En CD et cassette : 

La Magie du 
chœur Glinka de 
St Petersbourg 

GRANDS CHŒURS et CHANTS SACRES DE RUSSIE 

QKEJRGUNKA de SAINT PETERSBCXiRG A 

Fondé en 1479 il 

TELDEC 



grave. Les ONG ne font plus 
confiance non plus, en matière de 
développement durable, ni aux 
gouvernements ni aux entreprises 
privées. Elles vont donc ress er rer 
leurs liens pour créer « un vaste 
réseau de solidarité », constitué de 
simples citoyens, de communautés 
indigènes, de paysans, de groupes 
de femmes, bref de tous ceux et 
celles qui pâtissent tes premiers des 
dégâts faits à l’environnement 

Les délégués de La VÜtette ont 
également fustigé les dépenses mili- 
taires, «incompatibles avec le déve- 
loppement », et aussi l’industrie 
nucléaire. A cet égard, la France; 
pays hôte, a été dénoncée aussi 
bien pour son porc de centrales 
nucléaires que pour ses essais mili- 
taires dans le Pacifique. Et tes pays 
de l’Est ont été mis en garde contre 
1e recours au nucléaire, abusive- 
ment présenté comme plus propre 
que 1e charbon. 

La conférence de Paris aura fina- 
lement bien davantage parié d’éco- 
nomie, de développement et de 
termes de Téchange que de protec- 
tion de l’environnement. Et les 
ONG ont clairement rejeté la pro- 
position de la France, formulée par 
M. Mitterrand et soutenue par 
M. Lalande, d’instaurer une auto- 
rité mondiale pour la protection de 
F environnement. «Je ne crois pas 
qu'elle verra le Jour à Rio», avait 
prévenu d’emblée M. Maurice 
Suung, te président de la CNUED. 
Les délégués de La VtDette Font 
clairement enterrée. 

Grisés par cette première prise 
de conscience d’une force alterna- 
tive mondiale qui se lève, les repré- 
sentante des ONG n’entendent pas 
s’en dessaisir au profit d’un nou- 
1 veau «machin» sur lequel ils n'au- 
raient aucun contrôle. Oui au 
réseau. Non à la haute autorité, 
'fût-elle mondiale. 

I ROGER CANS 

□ L’usage des aérosols inflamma- 
bles est réglementé. - Le Journal 
officiel du samedi 21 décembre a 
publié deux arrêtés concernant tes 
bombes aérosols contenant des gaz 
propulseurs inflammables. Le pre- 
mier raid obligatoire l'étiquetage 
du gaz inflammable sur le coq» de 
la bombe (butane, propane, isobu- 
I tane et diméthyléther). Le second 
interdit la fabrication de bombes à 
gaz inflammable à usage de diver- 
tissement ou pour les enfants. 


Les parents pourraient choisir plus librement 
les prénoms de leurs enfants 


Peut-on prénommer des jumeaux 
comme tes héros de série américaine, 
.Stanley et Hutch, une fille Saga 
I somme te titre (Finie Aawq n ou un 
garçon Exocet « ni »»* te non <fun 
missile? La législation en vigueur 
depuis la Révoratkm (foi du 11 Ger- 
minal an XQ an ttnfa rit tes offidea 
d’état dvfl à refriser tes prénoms 
autres mie ceux notés dans tes diffé- 
rente cakadriezs et ceux de la tradi- 
tion bibtiqueoo gréco-romaine. 

La Cour de avait assou- 

pli cette règle (arrête de 1981 et 
1984) en autorisant les prénoms rele- 
vant d’une tradition étrangère 
'(anglais, suédois-) ou locale (bretons, 
basques-.). Cela a? avait pas supprimé 
toutes les divergences, m beaucoup 
de parente n’admettaient pas de ne 
pouvoir choisir librement le prénom 
A* tnw 

Le piqjet de kn de modification 
du code civil présenté par M. Sapin 
fwnH à instaurer ce libre choix. L’ccfi- 
cier d’état civil devra porter immé- 
diatement sur Pacte de naissance les 
prénoms choisis par tes parents. STI 
pqt4m<» que ces prénoms s ont ridi- 
cules, péjoratifs ou grossiers, l'officier 
d’état civil, après avoir effectué l'ins- 
cription, devra aviser le procureur de 
ta République. Ce dernier pourra 
alors le tribunal de grande ins- 
tance qui estimera ri le prénom peut 
être admis ou s’il doit être supprimé 
du registre de Fêtai rivü. Le tribunal 
pourra alors attribuer à Fenfant un 
autre prénom, conforme à ses 
I intérêts. 

, En même temps que Tadaptation 
de la légiriatian sur les prénoms, le 
gouvernement a voulu tenir compte 
in désir crâssant des personnes por- 
tant des noos ridicules, complexes 
vju gênant* pour leur intégration â fa 
. aM—oa» nationale, de changer 
.de patronyme. 

Les deux procédures administra- 


Âprès la découverte de fissures 


de sx léutean radéana 

• r-jt- 

Six réacteurs du paie âectronu- 
cléaire français vont être dotés 
d'un couvercle neuf d’ici trois ans, 
a annoncé vendredi 20 décembre 
M. Pie r re Cartier, responsable du 
service de la production thermique 
à EDF. Cette mesure fait suite & la 
découverte récente de fissures sur 
I des tubes traversant le couvercle 
du réacteur de 900 mégmastts de 
Bugey-3 (Ain), puis , sur ceux d’an- 
; tics tranches de la même centrale 
| (Bugey-2, 4 et 3) et, dans le Bas- 
Rhin, sur ceux de Fessenheim-! 
et 2 (le Monde du 16 novembre). 

On sait désormais qu’un phéno- 
mène de «corrosion sous tension» 
est à Forigioe de ce défaut, a expli- 
qué M. Cartier. Llnconel 600, us 
-acier normalement inoxydable qui 
compose tes tubes défectueux, perd 
une partie de ses caractéristiques 
quand 3 est soumis i des efforts 
importants sous certaines condi- 
tions de température. Mis en scr- 
.vice entre 1977 et 1979, tes réac- 
teurs défaillants font tous partie 
d'une même série de fabrication. 

• Le phénomène devrait épargner 
les 28 autres tranches de même 
puissance, car fa température sous 
le cou vende y est inférieure. Des 
contrôles- y seront cependant menés 
par mesure de sécurité, mais à par- 
tir du printemps prochain, quand 
des robots auront été mis au point 
pour intervenir rapidement et 
automatiquement sur ces parties 
radioactives. Quant aux tracteurs 
de 1 300 mégawatts mis en service 
vers 198S-8o 3s seront aussi systé- 
matiquement vérifiés à partir de 
janvier. 

Le coût de ces opérations, étalées 
sur trois ans, devrait s'élever g 
environ 450 millions de francs, 
dont 300 millions pour 1e rempla- 
cement des six couvercles, et 
150 millions pour la mise au point 
des robots et les contrôles. Le réac- 
teur de Bugey-3, qui servira de site 
d'essais pour tes robots, et dont te. 
couvercle fera l’objet (Tune exper- 
tise complète, ne redémarrera pas 
avant juin 1992. Tous ces travaux 
ne devraient, selon EDF, entraîner 
aucun problème d’alimentation en 
électricité cet hiver. 

J.-P. D. 

□ M. Pandraud veut interdire te 
territoire français aux étrangers 
séropositifs. - M. Robert Pan- 
draud, député RPR de Sdne-Saint- 
Denis, ancien ministre, a souhaité, 
jeudi 19 décembre, sur O’FM, 
l’instauration, «le plus vite possi- 

• ble», de contrôles sanitaires aux 
frontières pour « tous les étran- 
gers» afin d’interdire rentrée du 
territoire français aux séropositifs. 


tives de changement de nom en 
vigueur prévoient Fmtervention du 
gou ve rn ement. La de chan- 

gement de' nom pour «motif légi- 
time» (kn du 11. Germinal an XI) 
doit être dé po sée aoprés du garde des 
s u c mux et soumise àFavis du Co n s eil 
d’Etat. La francisation des noms et 
prénoms (fuse personne qui acquiert 
la nationalité française (loi du 
24 octobre 1972) est instruite par te 
ministère des affaires sociales et de 
l'intégration. File doit être fatte au 
ptna tard tes six mois qui sui- 
vent racquirition de la nationalité. 

Deux aspects 
de la Gtiation 

La réforme proposée par M- Sapin 
tend i simplifier les procédures 
actueBes et i étendre leur champ 
d’application. Les personnes désirant 
rhano w de nom auront une plus 
grande réeimtf juridique sur ftssoe 
de leur requête. Les demandes ayant 
pour objet d’éviter Fextinction d’un 
nom ühstré par un aïeul seront rete- 
nues. Il s’agit de limiter l'appauvris- 
sement des pat r o ny mes en France (Je 
Monde du 3 et du 10 juütet). Dans 
les rinmopr* ne posant pas de diffi- 
culté particulière, la saisine du 
Conseil d'Etat sera facultative afin 
d’accélérer la procédure. La frandsa- 
tion des noms sera, quant à rite, 
possible dans l’année qui suit l’acqui- 
sition de la nationalité Ct pourra être 
ouverte de façon, {dus large. 

Le projet de loi tend arissi à modi- 
fier deux aspects de la filiation: 

- sam rie; Je décret du 

4 jmûet 1806 stipule que pour un 
mfent déjà décédé an moment où sa 
nu a n ce est déclarée à Fêtai civil, il 
n’est pu dressé d’acte de naissance et 
de décès n«wi un seul acte dit acte 
d’enfant «mm vie. Ces dispositions æ 
justifiaient à répoqoe où rites ont été 
éditées par le souri de protéger tes 
: intérêts des EtmfTW- contre <Téven- 
. tnefles fanutes fiées à la détermina- 
tion du caractère viable ou non de 
Fenfant Ces risques ont été pratique- 
■ment éliminés en raison de fa médi- 
calisation de. Ja. quasi-totalité- des 
accouchements. Le projet de loi tend 
-ainsi à p e rm e ttr e r étahH s w nenhd*un 
~ : acte de n ai ssa n ce et dé décès pour 
des enfants pour ksquris un certificat 
médical atteste qu’ils sont nés viables 
.et vivants. L’établissement d'un acte 


d’enfant im« vie sera réservé aux 
seuls enfants pour lesquels cette 
preuve n’est pas apportée au moment 
de la déclaration. 

- F**— *■ naturels-* depuis la loi 
dn 3 janvier 1972, rétablissement de 


a Fétabtissement de 1a fifiation 
natiireflf aux qui passent aux 
yeux de tous c otn" 18 étant issus d’un 
couple déterminé; II. s ’agit de- la 
«possession d’état» qui permet aux 
parents naturels d’être dispensés 
d’établir un acte formel denrannarâ- 
fgnrtw Cependant, la mention à Fêlât 
dvn de cette possession n’avait pas 
été prévue. Le projet comblera cette 


Toujours afin d’éviter lés 
fraudes, la kn de 1972 limitait Fac- 
tion en recherche de paternité 
naturelle à des cas très particulière 
(viré. Séduction dolosive, aven non 
équivoque de paternité, concubi- 
nage, participation à Fentretien de 
l’enfant en qualité de père). Les 
progrès scientifiques permettent 
désormais d’identifier la fifiation 
d’une personne avec une quasi-cer- 
titude grâce aux empruntes généti- 
ques. Le projet de loi propose donc 
d'instituer le principe de la liberté 
de la preuve dans Fétabtissement 
judiciaire de la filiation naturelle. 
Les cas d’irrecevabilité (ihoonduite 
notoire de la mère, éloignement du 
père prétendu, impossibilité phg- • 
stréogique d'être père) sont suppri- 
més. 

Restait enfin à apporter une meQ- 
tenre cohérence à l'intervention judi- 
ciaire dans les conflits familiaux, 
recommandée par le rapport ABaer 
en 1988. Le projet institue donc un 
juge aux affines familiales. Juge uni- 
que du tribunal de grande instance, 
cefari-d se suhréituera au juge aux 
affaires mw i i irnnniateg avec une com- 
pétence élargie. Il connaîtra des 
actions liées au divorce, à la sépara- 
tion «te corps, aux actions liées à 
l’obligation alimentaire et à la contri- 
bution w» diag e ; du maWnp» à 
Fexerrioe de ; .Fantp^.pareu(afc des 
actions rehihves~âux changements de 
■nom .des éflfants. .ngpuriy^aiix pré- 
noms. Pliri de 4Cf%" du Contentieux 
rivü des tribunaux devraient ainsi 
être traités par ce nouveau juge. 

ALAIN GIRAUDO 


Dans un document sur la situation sociale 

Les évêques appellent les Français 
à « refuser la résignation » 


A ta veffle de Noël et pour 
marquer ta centenaire de l'ency- 
clique sociale de Lion XIII, 
Rerum Novarum, l' épiscopat 
français a rendu public, jeudi 
19 décembre, un trotte intitule 
«Le courage de l'espérance *, 
qui est une sorte de ffiagnostic 
de ta situation sociale en France 
et un appel, adressé aux respon- 
sables politiques et à l'opinion, 
pour réagir devant le montée 
des e xchisiofis. 

Présidée par Mgr Albert Rouet, 
la commission sociale de l’épisco- 
pat dénonce successivement l’ag- 
gravation du chômage, la paupéri- 
sation de l’agriculture et le 
dérapage du débat politique sur 
l’immigration. A propos du 
chômage, elle écrit quV une société 
ne peut accepter comme inéluctable 
une « solution » qui rejette durable- 
ment des millions de personnes, en 
les étiquetant comme inutiles et à 
charge. D’autres voies sont à cher- 
cher avec ténacité. Cest une exi- 
gence de justice». 

. De même, tes évêques français 
jugent-ils sévèrement les mots 
dV invasion » et <f * occupation », 
qui ont fait fortune, imp par. 
ue de la dassepréitique, à propos 
de 1 immigration : « Ces termes 
appartiennent au registre de la 


difficultés de cohabitation et spécule 
sur des réflexes de peur, plongeant 
des milliers de personnes d’origine 
étrangère dans l’inquiétude et l’insé- 
curité ». Plus généralement, les 
évêques s’inquiètent de la multipli- 
cation des exclusions: « Nous ne 
pouvons accepter qu’une société se . 
construise par l'élimination de cer- 
tains de ses membres.» 

La crise sociale est d’autant pins 
grave que tous les « modèles » sont 
en crise, estiment les auteurs de ce 
document, qui dénoncent l’éclate- 
ment de la société en «corpora- 
tismes », le développement de 
l*« individualisme » et de 1' 


au regroupement familial et à un 
statut reconnu dans la société » 

Sans citer aucun nom, ni a»u-»wp 
formation, ils protestent contre le 
discours politique qui « amplifie les 


des idéologies, écrivent-ils, risque 
de voir d'autres idéologies, d’autres 
totalitarismes, plus mesquins et plus 
subtils, prendre le relais». 

Appelant tes Français à «refuser 
la résignation », les évêques souhai- 
tent surtout un développement des 
mécanismes de solidarité et d’inté- 
gration : assouplissement des 
horaires de travail («on n’a guère 
t 0,x en France qu’entre 
39 heures ou zéro»); revalorisation 
de l apprentissage et des formules 

d e ÜÜ e, 3 nement par alternance ; 
coopération accrue dans l’agricul- 
ture ré entre les professions de 
sa nté; meilleure articulation entre 
la fo rmation scolaire ré l’ en t r e pris e, 
rtc. Mais si son analyse de la situa- 
tion sociate est complète et petcu- 
ce document épiscopal n’est 

précédée d aucune nënerâm Smnn. 


précédée d’aucune réflexion écono- 
mique ré se montre pauvre en pro- 
positions concrètes et originales. 
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HEURES LOCALES 

Union symbolique au chevet de Marseille 

Lo municipalité, le département et la région tentent de taire leurs divergences 

pour sortir la cité phocéenne de ses difficultés 


MARSEILLE 

de notre envoyé spécial 

E maire de Marseille, le président du 
conseil régional de Provence- AJpcs- 
Côte <r Azur et le président du conseil 
I général des Bouches-du-Rhône, 


chante photo de famille remonte au 
10 septembre dernier. EUe illustrait un 
consensus inattendu après Fâpre 
entre M. Vigoureux et M. Gandin pendant ta 
campagne des municipales de 1989 et alors 
que les rapports sont de plus en plus 
entre le maire de Marseille, en di ss idence du 
Parti socialiste, et M. Lucien Weygand, le 
président du conseil générai, qod se veut l'hé- 
ritier de Gaston De Serre. Depuis trois mois, 
les responsables des trois collectivités territo- 
riales continuent cependant à travailler 
ensemble et attendent, un peu sceptiques, les 
décisions que les pouvoirs publics ont pro- 
mises pour la fin de l’année. 

Si les difficultés des chantiers Sud-Marine 
ont été à l’origine dn voyage commun à Paris 
des trois élus, la situation de la métropole 
régionale constitue la toile de fond de tous les 
dossiers présentés. M. Vigoureux s’est en 
effet rendu i Bercy avec des chiffres inquié- 
tants. La population de Marseille est passée 
de 912 130 habitants en 197S à 800 309 en 
1990. Cette chute s'accélère même depuis 
1982 et la ville perd 10 000 habitants chaque 
année. Le taux de rMmag e approche aujour- 
d'hui les 19 % et dépasse 30 % dans certains 
quartiers. La moitié des ménages ne paient 
pas d’impôt sur le revenu. 

Mesuras 

d’économie 

Ces départs et cette paupérisation ont deux 
explications. Beaucoup d’habitants aisés sont 
partis dans des zones résidentielles & F exté- 
rieur de la ville, la plupart pour échapper à 
une certaine dégradation de la qualité de vie 
dans le centre, et Marseille a perdu le quart 
de ses 'emplois industriels ces six dernières 
années. Le port et ses activités commerciales 
sontjrinistrés crt ;Lq. réparation ' navale a été-- 
sévèrement touchée par la concurrence inter- 
nationale. 

M. Jean-Claude Gaudin voit aujourd’hui 
dans ce constat s une condamnation sans 
appel des gestions socialistes successives ». 
Conseiller municipal depuis 1963, il p ro- 
dante son attachement à Marseille : e Je souf- 
fre de voir nui ville décliner et cette situation 
tire la région vers le bas. » M. Gandin rap- 
pelle que le conseil régional a apporté un 
15 milliard de francs de subventions â la 
ville. Le président du conseil général souligne 
que le département n’a jamais lésiné sur son 
soutien aux projets de & métropole : «Nous 
avons toujours financé les grandes opérations 
structurantes de Marseille, selon les montants 
mêmes fixés par la municipalité. » 

Unanimes pour reconnaître la gravité de la 
situation, les trois élus divergent sur les 


U Owfôïèfc , LE Ytëü/ ftxi 






remèdes à apporter. M. Vigoureux estime 
que Marseille dispose (Tune marge financière 
trop faible, malgré un budget de 7 milliards 
de francs. «Nous ne dépensons pas trop, mais 
la ville n‘a pas assez de recettes alors que nous 
devons financer deux lignes de métro, une sta- 
tion d ép u ra tion, un opéra, un théâtre.» Et 
M. Vigoureux dénonce la diminution de la 
dotation globale de fonctionnement : e La 
prochaine lot de finances va conduire Mar- 
seille à C asphyxie.» Alors que Tou parie d’un 
déficit d’au 'moins 30d minions de francs 
dans le budget de la ville d’ici kl* fin de 
F année, le conseil municipal a dû adopter des 
mesures d’économie contestées : fermeture 
du métro & 21 heures, restrictions pour Fai- 
tribntion de la carte de transports gratuits 
«ut p e rso nnes Agées et aux treize mille agents 
municipaux. En même temps, la ville vend 
des immeubles qu'elle avait acquis au cours 
d’opérations de réhabilitation, et des rumeurs 
circulent sur la réduction du nombre des 
employés municipaux. 

e Marseille a besoin d’aide pour relancer 
son développement économique reconnaît 
M. Vigoureux. On nous a oublié : peut-être ne 
faisons-nous pas assez de brulL Toutes les 
mesures d’aménagement du territoire ont 
favorisé ces dernières années l’Implantation, 
quand ce n’est pas le déménagement, d’entre- 


prises en dehors de notre ville. » Les com- 
munes de Vïtrolles, d’Aubagne et d’Aix-en- 
Provence ont bénéficié de fonds européens, 
de nw ff w de défiscalisation, d’aides A rem- 
ploi, qui ont conduit un grand nombre d’en- 
treprises A déménager de quelques kilomè- 
tres. 

Scepticisme 
sur la méthode 

Le département et la région jugent, au 
contraire, que le développement de ces com- 
mîmes n’est pas en contradiction avec celui 
de la métropole. Ainsi le projet du plateau de 
F Artois, une technopole de 4 500 hectares an 
nord de Marseille, lancé par le oooseil géné- 
ral, le concil régional, les villes d’Aix, de 
Vïtrolles et la chambre de commerce et d’in- 
dustrie de Marseille-Provence, est-il vu d’un 
tris mauvais œil par le maire de Marseille : 
e Encore des taxes professionnelles qui vont 
nous échapper alors que nous devrons conti- 
nuer à financer des équipements pour recevoir 
et distraire ceux qui y travailleront » M. Wey- 
gand, qui considère que Feu ro pôle de FAr- 
bois sera le moteur du développement écono- 
mique du département pendant quinze à 
vingt ans, ne désespère cependant pas de 
convaincre Marseille de se joindre au projet 
Mais les services techniques de la ville tra- 


vaillent déjà à la création d’un quartier d’af- 
faires à la Jolietle : | million de mitres carrés 
de bureaux près du port. 

A fa suite du voyage i Bercy, une commis- 
sion composée des directeurs techniques et 
des responsables du développement de la 
ville, du département et de la région s'est réu- 
nie trois fois autour de M Jean-Marc 
Rebière, secrétaire généra] de la préfecture 
des Bouches-du-Rhône. Le 25 septembre et le 
6 novembre, les collectivités locales ont sur- 
tout demandé des assurances sur l'avenir de 
F Aérospatiale 4 Marignane, des Houillères de 
Gardanne (l) et de la société franco-italienne 
d'électronique SG S-Thomson 4 Roussel. La 
dernière réunion, qui a eu lieu le 6 décembre 
en présence de représentants de la chambre 
de commerce et d'industrie de Marseille, a 
surtout traité des problèmes spécifiques de la 
ville. A chaque fois, le sujet de FArbois a été 
soigneusement évité. « Il fallait un véritable 
consensus pour mener <1 bien ces opérations ■> 
remarque M. Rebière, qui craint que les 
négociations ne deviennent beaucoup plus 
difficiles quand il faudra demander une par- 
ticipation financière des collectivités locales 4 
ces projets. 

Ces rencontres permettent aux responsa- 
bles, non seulement de s'informer mutuelle- 
ment, mais de prendre chacun en charge F un 
des grands dossiers qui seront présentés à un 
comité interministériel d'aménagement du 
territoire. La méthode employée par les pou- 
voirs publics suscite un certain scepticisme 
chez M. Weygand : « C’est une bonne chose 
de renouer des liens avec l’Etat. Mais nous 
n’avons pas encore la preuve que cette 
méthode débouchera rapidement sur des déci- 
sions concrètes.» 

Les élus s'accordent sur la responsabilité 
historique de Gaston Défibre dans la situa- 
tion actuelle. L’initiateur de la décentralisa- 
tion n’a jamafc voulu prendre le risque d’être 
en minorité dans une structure intercommu- 
nale qui mettait toutes les communes sur 
pied d'égalité. A peine plus aimable que 
M. Gandin pour son illustre prédécesseur. 
M. VI gourou* se vent on «farouche parti- 
san» de la communauté urbaine. H souhaite 
des formules intermédiaires qui permet- 
traient d’établir « une véritable solidarité et de 
donner à Marseille le poids démographique et 
économique Indispensable pour lutter contre 
les attractions de Barcelone et de Milan». 

Même s’il ne leur est pas facile de partager 
avec Marseille une image souvent perçue 
comme négative, le conseil général et le 
conseil régional ne peuvent se satisfaire de 
1’évolntion de leur métropole. Le nouvel 
hôtel de la région (porte d’Aix), un emplace- 
ment choisi par Gaston Deffèrre, et le futur 
hôtel du département dans les quartiers nord 
pourraient d'ailleurs illustrer leur volonté de 
participer au redressement d'une ville actuel- 
lement sinistrée. 

CHRISTOPHE DE CHENAY 

(1) le gouvernement 3 donné le 22 novembre l'au- 
torisation de construire une nouvelle centrale 4 char- 
bon à Cardan ne. 


Les communes 
freinent 
leurs effectifs 

L A décentralisation aurait - 
etln eu une incidcnco sur 
les effectifs des colloctivitôs 
locales ? Un certain nombre 
d'éfciS affirment avoir, grdco 4 
uns gestion de proximité, 
rationalisé leurs sorvicns nt 
réduit lours dépenses un per- 
sonnel. Los ch H ces quu vient 
de publier l'INSEE semblent 
confirmer leurs propos 
Depuis quolquos annéos, lo 
nombro dos fonctionnaires 
territoriaux augmente on effet 
beaucoup moins vite quu par 
le passô (1,2 au lieu du 
4 %), en dépit d'une légère 
rcprrso en I9S9 (2 M, année 
des éloc lions mumcipalns. 

Au 31 décembre 1989. les 
collectivités locales 
employaient, selon l'INSEE, 
1,2 millions de personnes, 
soit un quan des fonction- 
naires. Les communes 
venaient on tôio (avec plus 
de 900 000 personnos), sui- 
vies des dâpartnmonts 
(180 000). dos établisse- 
ments publics divers 
(40 000), ot dos régions 
(4 400). Au moment où los 
communes commençaient à 
freiner leurs effectifs, les 
régions renforçaient considé- 
rablement les leurs (1 600 
créations d'emplois de 1986 
à 1989). du fait de leurs nou- 
velles compétences (planifi- 
cation, lycées, formation pro- 
fessionnelle). 

La fonction publique terri- 
toriale formaient une véritable 
pyramide, avec 83 % des 
agents en catégories C et D. 
12 % en B. et 5 % en A. 
Trois sur cinq étaient des 
femmes, nombreuses notam- 
ment dans les départements, 
qui gèrent Faction sociale et 
recrutent les assistantes 
maternelles. Un grand nom- 
bre d'entre elles occupaient 
des emplois à temps partiel 
(cantines, par exemple). 

Le rapport des effectifs à la 
population est resté stable 
depuis 1985, avec un peu 
plus de 17 agents pour 
1 000 habitants. Mais, quand 
les communes rurales en 
emploient 10, les petites 
communes en font travailler 
20 et les autres. 25. 


« 


Les syndicats ont été les oubliés des négociations d’Angoulême 

M. Jacques Nodin, secrétaire général de la fédération interco de la CFDT, s 'oppose à ce que les employés municipaux supportent le poids de la dette 


» 


u Les syndicats ont-ils eu leur 
mot à dire sur le protocole et ac- 
cord conclu entre la ville 
d'Angoulême et le Crédit local 
de France ? 

- Les syndicats n’ont jamais été 
partie prenante aux négociations. 
J’ai appris par la presse ( le Monde 
daté i«-2 décembre) que ce proto- 
cole prévoyait deux cent cinquante 


nouvelles suppressions d'emplois en 
cinq ans. Le maire d'Angoulême, 
M. Georges Chavanes, n’en a même 
pas fait état aux trois syndicats 
représentatifs sur le plan local 
(CFDT, CGT, FO) lorsqu’il a signé, 
en novembre dernier, une conven- 
tion maintenant certains avantages 
sociaux en contrepartie d’une baisse 
de l'absentéisme (1). Je ne recon- 


a A l’écoute de ses jeunes. 
Monsieur le Maire entendait déjà 
le groupe de Jazz 
dans la future salle de spectacle... 


nais aucune légitimité A cet accord. 
Comment un élu et un banquier 
peuvent-ils décider que les 
employés municipaux supporteront 
le poids de la dette? M. Pierre 
Richard, président du Crédit local 
de France, n'a aucun mandat pour 
négocier au nom des salariés de la 
ville. Je constate que, dans celte 
affaire, il a manqué un troisième 
partenaire : les syndicats. 

- Etait-il possible de rétablir la 
situation financière de la ville 
sans supprimer d'emplois ? 

- Oui, si Ton avait sanctionné les 
banquiers, qui ont prêté tout en 
sachant qn’Us ne pourraient être 
remboursés. U est inadmissible que 
le Crédit local de France sorte la 
tête haute et qu’on supprime deux 
cent cinquante emplois. L’Etat, 
aussi, aurait dû être sanctionné, 
. puisqu'il n’a pas exercé correcte- 
ment le contrôle budgétaire. 

- Les syndicats' n'ont-ils pas. 
eux aussi, leur part de responsa- 
bilité dans la faillite 
d'Angoulême, dans la mesure 
où ils n'ont pas dénoncé les 
dérapages des effectifs? 

- La CFDT est la seule organisa- 
tion syndicale i avoir tiré la son- 
nette d’alarme sur les embauches 
inconsidérées de contractuels et de 


non-titulaires, dans le cabinet du 
maire notamment. Mais nous 
n’avons pas été entendus. Je 
consens à admettre que nous 
aurions dû parler encore plus haut, 
mais je me refuse à porter le poids 
de la dette. Car les difficultés 
d’Angoulême ne viennent tout de 
même pas des effectifs! On a l’air 
d’oublier que leur origine, ce sont 
des détournements de fonds et une 
mauvaise gestion ! » 

• On ne peut pas fixer 
de ratios-types* 

c Pourtant, le maire actuel 
estime que la ville compte 
encore deux foi S trop d'em- 
ployés, avec quatre agents pour 
cent habitants. 

- Il y a 1 210 agents pour 42 876 
habitants. Cela Tait un ratio de 
2,8 96, et non pas 4 96. De plus, le 
seul service concédé est la distribu- 
tion de l’eau. 11 n'y a donc pas de 
sureffectifs à Angoulême. Par ail- 


(l) Le protocole d’accord signé par 
les trois syndicats s’inscrit pourtant 
«da/U le cadre du plan de redressement 
de la ville publié en janvier 1991». Ce 
plan propose de ramener t'elTectif 4 
900 Ments en 1995, soit une réduction 
de 370 emplois sur cinq ans. par la 
voie des départs en retraite en prére- 
traite. des départs volontaires, et des 
transferts (197 agents au district). 


leurs, j'estime qu'on ne peut pas 
fixer, nationalement, de ratios- 
types. Il faut pondérer ces 
moyennes financières en fonction 
du nombre de services concédés 
localement et de certains critères 
sociaux (âge de la population, diffi- 
culté des quartiers, type de com- 
mune...). 

- Sur quoi faut-il alors se fon- 
der pour déterminer les effectifs 
nécessaires? 

- 11 y a, par exemple, des normes 


de sécurité sanitaires et sociales : 
dans une crèche, il faut une puéri- 
cultrice et une auxiliaire pour tant 
d'enfants. Si nous continuons de 
supprimer des postes 4 Angoulême. 
nous ne respecterons plus ces 
normes de sécurité. 

Lire la suite page 12 

Propos recueillis par 

RAFAELE RIVAIS 


...Tbut naturellement, 
il a rencontré le Crédit Fonder” 

CRÉDirfroNCIER 

C3H3B C85 E235S B -• 

En premier, le Crédit Fonder. 
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UN TOUR DE FRANCE DES REGIONS 
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LIMOUSIN : la fin d’un 


— « ■ ; . 




Préfecture : 
Limoges 

Départements : 
Corrèze 
(préfecture : Tulle) 
Creuse 
(préfecture : Guéret) 
Haute- Vienne 
(préfecture : Limoges) 

Superficie : 
16 942 km 2 

Population : 
722 850 habitants 

Principales 
agglomérations : 
Limoges 
(170 072 habitants) 
Brive 

(64 379 habitants) 
Tulie 

(20 202 habitants) 
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En € pays vert j 
l'identité régionale 
est forte. 

Les Limousins vivent 
dans des frontières 
qui ont été définies 
autant par b géologie 
que par l'Histoire. 

Cette dimensbn 
ethnologique 
avait tendance 
à être négligée. 

Elle a de nouveau été 
prise en compte 
pour revitaliser 
b Haute-Vienne 
b Creuse et b Corrèze. 
Il s'agit de renverser 
b tendance 
au dépeuplement, 
d'obtenir 

le désenclavement 
et d'affirmer 
l'excellence 

des productions locales. 
En dépit des difficultés 
conjoncturelles, 
les premiers résultats 
ne sont pas négligeables. 




Les racines communistes 

Le prochain scrutin doit permettre aux dissidents du PC de tester leur audience 
auprès d’un électorat traditionnellement ancré à gauche 


fî Cl. la majorité PS-PC n’a 

_ _ M jamais fait parler d'elle ». 
ri/Vr ! constate avec satisfaction 
'à'.i ; i M. Robert Savy, qui préside 
'-J. depuis 1986 le conseil 
régional du Limousin. Et c’est vrai 
que u le budget régional a toujours été 
voté sans heurt ». Les huit élus com- 
munistes n’ont jamais chipoté leur 
soutien aux quinze socialistes, offrant 
ainsi A la gauche une confortable 
majorité de cinq sièges. «Cela ne 
s’est pas aussi bien passé dans le 
Nord, qui est la seule autre région 
dirigée par la gauche. * Us assurent 
donc une certaine tranquillité dans 
l'exercice de sa fonction à ce fils de 
paysans oui a été poussé par son ins- 
tituteur a poursuivre des études et 
qui. agrégé de droit, est devenu 
conseiller d'Etat. 

Terroir de gauche, le Limousin, 
qui a vu naître la CGT et dont la 
capitale a été surnommée «la ville 
rouge» malgré la présence d’un saint 
sur son blason, marque ainsi sa diffé- 
rence. Est-cc en raison ou en dépit de 
la situation dans laquelle (es commu- 
nistes de (a région se trouvent? Diffi- 
cile à mesurer. L’étiquette du parti 
reste collée ici à toutes les nuances de 
la palette : orthodoxes, rénovateurs, 
rc ton dateurs, reconstructeurs. Mais 
a-t-elle encore une signification? Qui 
adhère, qui n'adhère plus? Qui a sa 
cane, qui ne l’a plus? Qui a démis- 
sionné. qui est toujours membre? 
Les militants, qui se déchirent sur la 
situation dans l’ex-URSS et le main- 
tien de M. Georges Marchais à la 
tête du parti ont du mal à taire le tri. : 

Un jour c’est M. Jean Combasteil, 
le maire de Tulle, qui prend ses dis- 
tances. Le lendemain, c est M” Eli en 
Cons ta ns, adjointe au maire de 
Limoges, qui démissionne. Mais 
aucun des deux ne songe à se démet- 
tre de leurs mandats municipaux ou 
régionaux. Et leur fédération respec- 
tive non seulement n’envisage pas de 
les exclure, mais encore leur propose 
une place sur leur prochaine liste 
électorale. Personne ne veut fermer 
la porte A personne. Il n’empêche, on 
se surveille du coin de l'œil, et on se 
compte. 

Le conseil régional a enregistré la 
démission de l’ancien premier secré- 
taire de la Haute-Vienne, M. Eric 
Fabre, en conflit avec la direction du 
parti Dans ce département, les onze 
membres communistes du conseil 


général sont reconstructeurs. Mais 
trois ou quatre auraient encore leur 
carte, tandis que M. Roland Mazoin 
a tait savoir qu’il ne porterait plus les 
couleurs du PCF dans les prochains 
scrutins. 

Ne pas diviser 
les forces 

Au conseil municipal de Limoges, 
seule M“ Constans serait hors parti. 


la cohésion des orthodoxes restant 
forte. 

Comment les électeurs vont-ils s’y 
retrouver? Et la gauche y retrouvera- 
t-elle ses voix? Depuis le début des 
années 80, l’érosion des communistes 
a été moins vertigineuse dans le 
Limousin que dans le reste de la 
France - l'organe local du parti, 
l'Echo du Centre, a encore un tirage 
de l’ordre de 20 000 exemplaires, - 
elle n'en a pas moins été forte. De 
plus de 20 % aux élections régionales 
de 1986, le PCF est tombé lors du 
scrutin européen de 1989 à moins de 


Bibliographie 


La liste des ouvrages, études et 
albums consacrés au Limousin est 
abondante. « Il n'est guère de plus 
beau site en France», écrivait 
George Sand, qui y fit plusieurs 
voyages. Des propos que n 'aurait pas 
démentis Colette, qui séjourna plu- 
sieurs mois à Curemonte, un village 
chargé d’histoire du sud de la 
Corrèze. 

C’est une photo de Curemonte 
qui illustre la couverture du livre 
que Guy MauratiUe a consacré à la 
région. Il l'a appelé, tout simple- 
ment, le Limousin, comme l’hom- 
mage d’un enfant émigré toujours 
ému lorsqu’il évoque son pays. II 
conte ('histoire de l’ancienne 
Marche mariée au Limousin, mais 
il évoque aussi l’eau, les pluies ou 
les rivières, qui donnent à celte 
région ses couleurs, « les verts du 
printemps, les bnuts de l'automne ». 
L’eau qui alimente les lacs, les 
étangs, les cascades et qui fait le 
bonheur des pêcheurs à la 
recherche de truites, l'eau encore 
qui annonce les poussées de cèpes 
dans les sous-bois. Un livre 
d’amoureux. 

h» La Limousin, de Guy Maura- 
tiUe. éd. Arthaud. 1987, 200 p. 

A l’initiative du Centre d'anthro- 
pologie du Massif Central et sous la 
direction de l'ethnologue Maurice 
Robert, un groupe de chercheurs de 
toutes les disciplines des sciences 
sociales a analysé l'image du 
Limousin. Ces universitaires ont 


délaissé quelque peu leur style doc- 
toral pour écrire de belles pages sur 
l'identité limousine, le phénomène 
associatif sur le plateau de Mille- 
vaches ou l'importance du sport. La 
lecture de cet ouvrage montre que 
la région présente, selon les propos 
de Maurice Robert, des traits 
«identitaires historiques, géographi- 
ques, économiques, sociologiques, 
qui concourent à lui donner tute 
forte personnalité dans l'ensemble 
national et contribueront à le distin- 
guer dans l'Europe communau- 
taire». 

► Limousin et Limousins, 
image régionale et identité cul- 
turelle. sous la direction de 
Maurice Robert, éd. Lucien 
Souny, 1 988, 300 p. 

La Corrèze, des plateaux de 
bruyères des Monédières au bassin 
des cultures maraîchères de Brive, 
est une terre d’histoire. L’encyclo- 
pédie des éditions Bûnneton en 
conte maints épisodes, mais les 
auteurs s’efforcent aussi de mettre 
en évidence les réalités humaines et 
économiques de ce dépa rtem ent. Us 
présentent le chfiteau de Pompa- 
dour et son haras, sans oublier de 
signaler le développement de cette 
commune, que ce soit dans le 
domaine industriel (matériel élec- 
trique) ou agricole. 

I» Corrèze, ôd. Bonneton, 
432 p. 


14 % en Haute-Vienne et de 16 96 en 
Corrèze, la Creuse ne dépassant pins 
les 12 %. A Tépoque, les candidats 
diss i dents s’étaient retrouvés derrière 
les candidats officiels. 

Forts de ce résultat, les derniers 
fidèles de M. Georges Marchais font, 
une analyse simple : ne divisons pas 
nos forces, présentons une seule liste. 
Ce sera le cas en Corrèze où, finale- 
ment, l’orthodoxe Jacques Chami- 
nade, ancien député de Brive, et le 
refondatcur Combasteil devraient se 
retrouver parmi les premiers candi- 
dats de la liste. Des hommes qui 
auront trois sièges â défendre dans 
un département où le parti du 
député Jacques Chirac se tait de plus 
en plus conquérant 

Dans la Creuse, où le dernier 
conseiller général communiste, 
M. Roger Gardet, est proche de 
M. . Rigout, la situation est moins 
claire : Raymond Labrousse, fidèle 
au PCF, devrait être tète de liste. Les 
dissidents, avec le maire de La Sou- 
terraine, M. Fernand VUlard, pour- 
raient être tentés de se présenter aux 
électeurs de leur côté. Mais le coeffi- 
cient électoral pour les huit sièges 
offerts au département est si élevé 
(environ 12 96) qu’ils en seront 
sûrement dissuadés. La Haute- 
Vienne prendrait-elle le chemin 
inverse? 

Les orthodoxes plaident F union 
afin de ne pas démobiliser les élec- 
teurs. « Menée par Jacques Jouve et 
Christian Audôidn, notre liste sera 
composée de communistes et de sym- 
pathisants aux sensibilités diverses 
dont des conseillers sortants », assu- 
rait encore il y a peu M. Maurice 
Maron, premier secrétaire de la fédé- 
ration de Haute-Vienne. « Ce sont 
des Khmers, rétorque M. Marcel 
Rigout : ils faisaient ae l’intox en pré- 
tendant que ma femme Danielle, 
maire de Salnt-Bonnet-Briance, et 
Jacques Jouve seraient sur leur liste » 

En fait, l'ancien ministre craint 
que, en se présentant sous rétiqnette 
du PCF, les communistes, toutes sen- 
sibilités confondues, n’achèvent leur 
descente aux enfers. 11 s'agit donc 
pour lui de ratisser au pins large. 
«Au moins trois sièges sont en jeu, et 
cela mettrait les écologistes en posi- 
tion d’arbitres dans la prochaine 
assemblée régionale », estime 
M. Rigout, qui pense que le Front 
national fera aussi son entrée au 


consefi. Bre£ le bascu l ement & droite 
du Limousin est une hypothèse 
qu’on est bien forcé de prendre en 
compte dans la mesure où le vote 
rural, I rait îtmnn*HffnCT» attaché à fat 
gauche, pourrait sanctionner le Parti 
socialiste pour la gestion de la crise 
agricole. Pour écarter cette menace, 
M. Rigout estime qu’une liste de 
reconstructeurs, ouverte au besoin 
aux militants de Lutte ouvrière et à 
des socialistes mai à Taise dan* leur 
parti, aurait des chances de conserver 
trois sièges aux communistes en 
Haute- Vienne et ainsi de maintenir 
Téquilibre au sein de rassemblée. 

II est encouragé dans cette voie par 
la très grande majorité de ses amis 
politiques de la région. Et il pense 
que l’opération aura des chances de 
réussir en raison de l’enracinement 
dn sentiment anticapitaliste dans la 
région. «Notre corps électoral est plus 
stade que dans le reste de la France. 
Les ndeurs de la Résistance et les 
valeurs républicaines sont solidement 
ancrées. » Toute la gauche compte 
d’ailleurs plus là-dessus que sur son. . 
bilan pour se maintenir en place. 
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C ’ÉTAIT arrivé sans que 
personne ait pris garde, 
nn peu après la première 
guerre mondiale, un peu 
avant la seconde. Comme 
un soldat épuisé par une trop lon- 
gue bataille, le Limousin s’était 
endormi. Comme un entant vaincu 
par le chagrin, il s’était recroque- 
villé dans les foins, au bord d’une 
rivière claire, sous un châtaignier, 
le long d’une antique voie celte, à 
F ombre d’un clocher roman ou 
d’un porche gothique. Bercé par le 
gargouillis (Tune «bonne fontaine», 
il somnolait, dans son paysage 
rebondi et poli comme par Thermi- 
nette du charpentier, & l’écart des 
autoroutes et des TGV. 

Une longue sieste dont rien ne 
semblait devoir le tirer, ni les 
tumultes de la capitale ni les sirènes 
de la Méditerranée. Un sommeil 
quasiment pathologique. Refusait-il 
d’interrompre une rêverie sur ses 
splendeurs passées? Répugnait-il à 
ouvrir les yeux sur les conrraintes 
modernes? Sans doute les deux & la 
fois. Car le Limousin avait beau- 
coup donné à la France et même à 
l'Histoire, et, ingrates, elles lui 
avaient peu donne en retour. Bien 
sûr il en souffrait Et il ressassait 
tout cela comme autant d'injus- 
tices. 


Une forêt 
épaisse 


Injustice quand ses troubadours 
avaient bercé le Moyen Age mais 
que les précieuses de Molière repro- 
chèrent à leur langue d’oc d’être un 
patois de cul-terreux. Injustice 
encore quand dans les périodes 
troubles, ses enfants - le cardinal 
Dubois, le chancelier d'Aguesseau 
ou même le président Queuiüe - 
ont été parmi les plus subtils 
hommes d’Etat mais que la Répu- 
blique ne lui a retourné que des 
généraux, incapables (l). Injustice 
toujours quand ses maquisards ont 
été les premiers à se lever contre 
l’occupant nazi mais que ces résis- 
tants n’ont pas effacé le souvenir 
funeste des «croquants», ces gueux 
de Crocq poussés A la révolte par la 
misère sous Henri IV. 

Injustice enfin quand ses artisans 
ont tourné la plus délicate porce- 
laine, tissé les pins riches tapisse- 
ries, fondu les plus fin émaux, 
tanné les plus douces peaux, mats 
que ViUon, Rabelais et Voltaire ont 
raillé ses paysans tout à la fois niais 
et méfiants, chicaneurs et benêts, 
nigauds et tricheurs. Tout avait été 
bon pour dénigrer le Limousin : 
Finconfort des maisons bien que ses 
maçons eussent bâti le Louvre, le 
Panthéon, et les Tuileries; la rusti- 
cité de son alimentation alors que 
les gastronomes se régalaient de ses 
truffes, de ses champignons, de ses 
viandes et de ses «gras». Même 
Giraudoux n’a pas été très tendre 
avec son pays natal où il voyait les 
champs comme du «rapiéçage». 

Autant d'acharnement avait d'ail- 
leurs fini par alimenter un senti- 
ment de culpabilité. Pour quatre 
maréchaux d Empire, il y avait un 
Tecord d’insoumission. Pour trois 
papes, il y avait un record de 
déchristianisation. Ses vertus 
étaient celles de Raymond Pouii- 
dor, le champion cycliste qui eut 
toujours une seconde de retard sur 
le Normand Jacques AnquetiL A 
force de conjuguer les contraires, le 
Limousin s’était étiolé, dissous, 
délité, au point peu A peu de ne 
plus se reconnaître de réalité, de 
consistance, d’épaisseur. 


• Budgets régionaux 
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UN TOUR DE FRANCE DES REGIONS 


t 


long sommeil 


Gâtait peut-être l'Auvergne (il 
avait été indus dans le plan Massif 
central), c’était peut-être le Poitou 
(les services de production de FR 3 
de ces région ont été fusionnés 
comme ceux des chambres de com- 
merce et d'industrie), & moins que 
ce ne fût le Roussillon ou la Tou- 
raine (selon l’humeur des techno- 
crates, U était rattaché au nord ou 
au sud). Ce n’était nulle part : les 
deux tien de la France ne savaient 
pas où situer Limoges sur une carte. 
Ce n’était pas grand-chose : 3 % du 
territoire, 1,4 % de la population, 
1 % de la production. Le Limousin 
pouvait disparaître. Dans son som- 
meil on allait le démembrer, l’ab- 
sorber, r agglomérer. II devait tom- 
ber dans l’oubli. 

Gest alors que le Limousin se 
réveilla. Gétait à la fin des 
années 70. Avait-il senti la 
menace? Avait-il réalisé qu’il n'y 
avait pas de fatalité historique & la 
désagrégation de cette union pres- 
que parfaite de la géologie (le sodé 
hercynien) et de l’Histoire (le terri- 
toire des Lémovices et le diocèse de 
l'èvangélisateur saint Martial)? Le 
Limousin est sorti de sa torpeur 
pour s'entendre conseiller de ne 
plus être qu'un désert (2). Autant 
dire rien ou presque : une forêt 
épaisse, trouée de rares dairiires 
pour la pâture des dernières bêtes, 
percée de sentes étroites pour favo- 
riser la progression des nouveaux 
occupants, les touristes. 

Et cette perspective donna au 
Limousin un coup de cafard : «Air 
croyant guère en la possibilité de 
développer des activités nouvelles, 
les Limousins souhaitent surtout 
qu'on vienne en aide aux secteurs 
traditionnels et qu'on donne à leurs 
enfants la possibilité de se former. 
Devant un avenir collectif bouché, 
ils ne voient d'autre choix que l'as- 
sistance de la communauté natio- 
nale et le salut individuel par le 
diplôme», écrivit-on alors dans les 
colonnes du Monde (3) en commen- 
tant un sondage de l’Observatoire 
interrégional du politique (OIP). 


Un dépeuplement 
dramatique 


Mais cela ne dura pas. Le Limou- 
sin s'est ressaisi Ou plutôt il a fait 
comme un accidenté de la route qui 
reprendrait conscience : il a numé- 
roté ses abattis. Sur un peu moins 
de 17 000 kilomètres carrés, 
3 départements donc et 747 com- 
munes rassemblées dans 106 can- 
tons et habitées par quelque 
723 000 personnes : cela fait une 
densité de 43 habitants au kilomè- 
tre carré inférieure de plus de la 
moitié à la moyenne nationale 
(104), qui est elle-même inférieure 
à la moyenne européenne (140). 

Etait-ce grave? Démographes, 
sociologues et ethnologues convo- 
qués au chevet du patient établirent 
sans peine le diagnostic : dépeuple- 
ment 1 Le Limousin avait été saigné 
d'abord par la guerre de 1914, 
ensuite par les exodes, industriel et 
rural : depuis le début du siècle, il 
avait perdu un quart de sa popula- 
tion, et celle-ci, âgée et malthu- 
sienne, était désormais moins 
féconde que dans le reste de la 
France. 

La situation était donc vraiment 
grave. Etait-elle dramatique? Cela 
en avait toutes les apparences : au 
terme des vingt prochaines années, 
en 2010, le Limousin aurait toutes 
les chances de perdre encore 
60 000 habitants. Et au dépeuple- 


ment s'ajoutaient d’autres handi- 
caps économiques. Un maillage 
urbain trop lâche : un tiers de la 
population est concentré dans les 
agglomérations de Limoges et de 
Brive, et seulement quatre autres 
villes, Tulle, Guéret, Ussel et Saint- 
Junien. comptent plus de 
10 000 habitants. Des emplois 
industriels insuffisants : sur nn pmi 
plus de 330 000 actifs, un quart tra- 
vaille dans l’industrie tandis qne 
16 % restent dans l’agriculture et 
37 % dans le tertiaire. Un niveau 
de vie médiocre : Les salaires sont 
de 15 % à 20 % inférieurs i Ut 
moyenne nationale. Un dynamisme 
incertain : les entreprises de plus de 
vingt salariés investissent moins 
qne dans le reste de la France 
(23 %), déposent moins de brevets 
(40 %), perdent plus d’emplois 
industriels (30 9b). Seule touche 
claire dans ce noir tableau : le pour- 
centage de chômeurs est de deux 
points inférieur à celui de la 
moyenne nationale. Mais cela fait 
près de 30 000 personnes sans tra- 
vail 


Le conseil 
régional 

Président : Robert Savy (PS) 
7 PC; 1S PS; 1 drv. g.; 

12 RPR; 3 UDF; 3 cfiv. d. 

Résultats des élections 
de 1986 par département 

CORRÈZE (14 sièges) 

Ins., 185 132; abst., 14 % ; 
suff. ex.. 152 547. 

PC: 20.68 96, 3 élus; PS : 
26,98 %, 4 élus ; Un. opp. : 
48,35 %. 7 élus; FN : 3.97 96. 

CREUSE (8 sièges) 
lns. r 112 629; abst., 
22.38 96; suff. ex.. 83 623., 

PC : 15.84 96. 1 élu; PS- 
MHG : 32,53 %, 3 élus ; Un. 
opp. : 44 96. 4 élus ; div. d. : 

3.78 %; FN : 3,83 %. 

HAUTE- VIENNE 
{19 sièges) 

Ins., 260 661 ; abst.. 
17,66 96; suff. ex.. 200 581. 

PC : 20.61 96. 4 élus; PS : 
33,04 96. 8 élus; Un . opp. : 
32,30 96, 7 élus; div. d. ; 
3.08 96; div. d. : 1,96 96; FN: 
3,94 96 ; Verts : 3,24 % ; LO : 

1.79 96. 


Un tel bilan aurait pu justifier un 
constat de faillite. Le Limousin 
estima que la situation n’était pas 
désespérée. Il avait survécu i pire, 
aux Huns, au «mal des ardents» 
(4). D pourrait bien surmonter cette 
nouvelle épreuve. Car, paradoxale- 
ment, les handicaps dbier ne sont- 
ils pas les atouts de demain? Il suf- 
fisait de regarder les problèmes par 
l'autre bout de la lorgnette, de ren- 
verser la clepsydre. 

L’espace déserté? Gest la possi- 
bilité d’accueillir les agriculteurs ou 
les industriels de l'Europe du Nord 
qui sont i l'étroit dans leur struc- 
ture. Us peuvent trouver à bas prix 
de La terre agricole (de 6 000 à. 
10 000 francs l’hectare), ou des 
zones industrielles (entre 33 et 80 
francs le mètre carré). Et des ponts 
ont été jetés pour cela avec l’Angle- 
terre, les Pays-Bas et l'Allemagne. 
Vingt-six entreprises étrangères se 
sont ainsi implantées dans la 


• Chômage 


• Population étrangère 



région, renouant avec la tradition 
inaugurée en 1842 par le porcelai- 
nier américain HavÜand. 

La forêt envahissante? EQe est la 
plus productive de France. Elle a 
été déterminante dans l'implanta- 
tion du groupe américain Interna- 
tional Paper Company (IPC), le lea- 
der mondial de la pâte à papier qui 
a racheté la société Aussedat-Rey, 
spécialisée dans le papier de 
bureautique, et qui a décidé d'in- 
vestir plus de 2 milliards de francs 
pour doubler la capacité de produc- 
tion de l'usine de SaüIat-sur-Yîenne 
(Haute- Vienne). Les écologistes ont 
finalement donné leur accord, au 
projet et quelque trois cents 
emplois devraient pouvoir être 
ainsi créés de façon directe on indi- 
recte. 

La porcelaine, ringarde? Elle a 
retrouvé un nouveau souffle mais 
elle a surtout permis à T.imng« de 
devenir un des pôles mondiaux de 
la céramique, dont les applications 
dans l'industrie de pointe sont de 
plus en plus nombreuses. La porce- 
laine qui servait naguère i fabri- 
quer des prises de courant a aussi 
été l'argument de départ pour la 
constitution du premier groupe 
mondial d'appareillage électrique à 
basse tension par la famille 
Legrand, qui a renforcé son implan- 
tation limousine en s’installant sur 
le technopôle de Limoges. L'entre- 
prise emploie désormais plus de 
trois mille personnes. 


Douceur 
de vivre 


un contrat de 4 millions de francs 
pour la création d’une usine de 
crème glacée dans la région de 
Gdansk, en Pologne. En dévelop- 
pant des systèmes d’ébarbage de la 
céramique, la société Elmetherm, 
de Saint-Auvent, à mis an point 
une révolutionnaire machine pour 
tester les préservatifs. Fabricant de 
meubles de luxe, Eric Maville, de 
Feytiat, est allé proposer avec suc- 
cès ses produits au Koweït. Et il 
faudrait ajouter à cette liste les per- 
formances de Madrange (charcute- 
rie) ou de Weston (chaussures). Au 
nette, les treize mille étudiants de la 
jeune université et des écoles d’ap- 
plications n’ont plus de complexes : 
ils se savent les plus compétitifs 
dans leurs domaines, céramiques, 
micro-ondes, eau, droit du sport, 
environnement, biologie, génétique. 

Le Limousin a-t-il renversé la 
vapeur pour autant? Après l’endor- 
missement, n'a-t-il pas cédé à l’au- 
tosuggestion ? Un grand chantier a 
été ouvert pour étudier les perspec- 
tives de la région en Pan 2007. Le 
constat fut établi sans complai- 
sance. Les perspectives ont été tra- 
cées avec fermeté. D s'agissait de 
jouer deux cartes ; l'identité et l'ex- 
cellence limousines. La méthode 
semble avoir donné de premiers 
résultats concrets : selon les der- 
nières estimations de Bruxelles, le 
Limousin serait la région de France 
où le PIB par habitant aurait crû le 


plus vite entre 1985 et 1989. En 
tout cas, les communautés euro- 
péennes envisagent de la génér aliser 
à toutes les régions de la CEE après 
l’avoir testée en Espagne et en 
Bavière. 

Mais la modernité du Limousin 
aura un autre prix, celui des auto- 
routes et des TGV. Des promesses 
ont été données. Des projets ont été 
tracés. Reste à les réaliser. Sans 
eux, le Limousin seraient décon- 
necté des grands flux européens. Or 
la mise en service de la liaison 
Vierzon-Montauban (A 20) par 
limoges et Brive sur l'axe Paris- 
Barcelone, a peu de chance d'être 
achevée en 1996 comme prévu et 
les perspectives sont encore plus 
Houes pour les axes est-ouest, Cler- 
mont-Ferrand -Tulle- B rive-Bor- 
deaux et Montluçon-Guéret-Bellac. 
Même lenteur, même hésitation 
pour ce qui concerne le raccorde- 
ment au réseau TGV. Au risque de 
laisser le Limousin se rendormir? 

ALAIN G1RAUDO 

(1) De là l'expression «limoger». 

(2) Rapport Guichard sor l'aménage- 
ment du territoire. 

13} Le Monde daté 9-10 février 1984. 

(4) Épidémie qui ravagea les provinces, 
de l’ Aquitaine à la Bourgogne, au dixième 
siècle et dont b tradition veut qu'elle fut 
enrayée par I' «oatemion» des reliques de 
révangéiisateur de Limoges, saint MartiaL 


La semaine prochaine : 

LA LORRAINE 


(Source: INSEE. I 


(Source: INSEE i 


L’agriculture archaïque? En utili- 
sant moins d'engrais que partout 
ailleurs en France, les paysans ont 
protégé la nature : les rivières et les 
étangs ne sont pas pollués par 
l’abus de nitrates- Os peuvent déve- 
lopper dans un environnement sain 
--ètr- forme- tFe x ploitatiéir exte n s ive - ■ 
que recommandent désormais les 
commissaires européens. De plus, 
en misant sur un race de bovios 
rustiques au pelage fauve, la limou- 
sine, Us ont créé, à force de sélec- 
tion génétique et de marketing, un 
marché pour une viande de qualité 
qui a des débouchés dans une cin- 
quantaine de pays. Une race qui 
dispose désormais à Lanaud, à 
10 kilomètres au sud de Limoges, 
d'un véritable QG mondial. 

La taille des entreprises? Le fait 
qu’aucun secteur ne domine dans la 
région a permis d'amortir les effets 
de la crise. Ainsi quand la 
COGEMA (extraction et traitement 
de l’uranium) annonce qu’elle va 
supprimer d’ici à 1995 quelque huit 
cents empois, la chambre des 
métiers peut due que le secteur de 
l'artisanat en a créé près de deux 
mille au cours des trois dernières 
années. 

Le cadre de vie ? Si les salaires 
sont moins élevés qu’à Paris, les 
loyers le sont aussi. Pour 4 000 
francs par mois ont trouve à se 
loger dans 200 mètre carrés dans le 
centre de Limoges. On peut foire du 
tennis, du golf et de l’équitation â 
moindres frais. Et pour ce qui est 
des loisirs culturels, le Limousin est 
une sorte d’eldorado : Festivals 
(Francophonies, danse, dessins 
humoristiques, jazz, chant, drama- 
tique...), formations- musicales eL 
théâtrales (quatre troupes profes- 
sionnelles, un ensemble baroque, 
un orchestre régional), espaces cul- 
turels (musées de l'émail, de la 
céramique, de la tapisserie, centre 
d’art contemporain de Vassivière, 
de Meymac et de Rochechouart). 
Le calendrier des manifestations 
1991 compte plus de quarante 
pages. La douceur de vivre est telle 
que la criminalité est deux fois 
moins élevée que dans les antres 
régions et que le ministère de l’inté- 
rieur envisagerait de fermer l’an- 
tenne du SRPJ de Limoges. 

Le manque de dynamisme? 
Vieux patronage, le Cercle sportif 
Saint-Pierre rat devenu un des pre- 
miers clubs de basket professionnel 
en Europe, assurant à Limoges une 
renommée sportive internationale. 
Spécialiste dans les installations fri- 
gorifiques, Dagard (groupe Thom- 
son), implanté à Boussac, a passé 

Q Erratum. - L’auteur de l'Enter- 
rement à Sabrés n’est pas le poète 
occitan Philippe Gardy, comme 
nous l'avons écrit par erreur dans le 
« Coup de cœur » de la semaine 
passée (le Monde daté 13 et 
16 décembre), mais Bernard Man- 
càeL II a été récompensé par la ville 
de Montpellier en 1990, qui lui a 
remis Le prix Antigone. 


Déjà publié : l'Alsace (le Monde 
daté 6-7 octobre). l'Aquitaine (le 
Monde daté 13-14 octobre), l'Au- 
vergne (le Monde daté 20-21 octo- 
bre), la Bourgogne (le Monde daté 
27-28 octobre ), lu Bretagne (le 
Monde daté 3-4 novembre), le Cen- 
tre (le Monde daté 10-11 novembre). 


Champagne-Ardenne (le Monde 
daté 17-18 novembre), la Corse (le 
Monde daté 24-25 novembre), la 
Franche-Comté (le Monde daté 
b-2 décembre), l'Ile-de-France (le 
Monde daté 8-9 décembre) et le 
Languedoc-Roussillon (le Monde 
daté 15 et 16 décembre). 


COUP DE CŒUR 

L'enfant 
de Gentioux 

S ON cri retentit peur l'éter- 
nité. U est lourd de cha- 
grin et de pitié, de 
misère et de désolation, de 
rage et d'impuissance. L'enfant 
qui crie a l'air sage. 0 ressem- 
ble à tous les enfants de cet 
âge, ceux des viHes et des 
campagnes, ceux d’ici et d'ail- 
leurs. On pourrait le rencontrer 
en ce moment dans les Bal- 
kans, eu Togo ou au Kurdistan. 
On l’a vu Q n’y a pes longtemps 
an Iran, au Kovwflt, au Pakistan. 
Il errait aussi dans les rues de 
Manitie, de Lima, de Manaus. 

Il est innocent. U n'a rien et 
le monde est à lui. Il a la tête 
pleine de rêves de grands 
voyages, da belles aventures. 
(I veut percer le mystère des 
pyramides égyptiennes, 
pagayer sur des pirogues afri- 
caines, chevaucher dans les 
plaines américaines, naviguer 
sur des sampans chinois, visi- 
ter les jardins japonais et les 
temples indiens. Il a souvent 
faim. U a besoin de tendresse. 
U croit que l’amour c’est tou- 
jours. Il est fait pour le bonheur 
et sa vie est déjà un malheur. 

Il a fait des cauchemars de 
sang. Il a entendu le canon, 8 a 
vu les soldats, D a senti le souf- 
fle de la mort. Et fl a beaucoup 
pleuré. C'est un enfant de 
bronze, fiché sur la place du 
village de Gentloux-Pigerolles, 
à quelques lieues du lac de 
Vassivière. Il brandit le poing 
devant une plaque de marbre. 
Pendant que le temps efface 
lentement les noms des sol- 
dats défunts gravés dans la 
pierre, il n’en finît pas de hur- 
ler : eMaudite soit la guerre». 
Mais il n'entend pas d'écho. 
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REPERE 


ILE-DE-FRANCE 

Un parc d’activités 
au Tremblay 

Résolue à ne pas laisser 
* confisquer* 700 hectares de ter- 
rain non urbanisés situés dans le 
futur «centre d'excellence euro- 
péenne» de Roissy, la ville de 
Tremblay -en- France (Seine-Saint- 
Denis) a réussi à négocier avec 
l'Etat le droit de décider dle-raeme 
de l'affectation de ses sols dans le 
respect des régies fixées par le nou- 
veau schéma directeur de l'Ile-de- 
France. Refusant «l'intervention 
autoritaire » de l’Etat, la commune 
a obtenu, après de longues discus- 
sions, la signature de trois conven- 
tions qui aujourd'hui lui permettent 
d’entamer des études préalables à 
un schéma d'aménagement global 
de la zone en partenariat avec 
i’AFTRP {Agence foncière et 
technique de légion parisienne). 

Candidate malheureuse au projet 
de Grand Stade, Tremblay compte 
proposer dans ce secteur stratégique 
délimité au nord par l'aéroport 
Roissy-Chaites-de-GaulIe, au sud 
par l’autoroute A 104, & l’ouest par 
le Parc international des exposi- 
tions de Villepinte, à l'est par la 
Seînc-et-Mame, un traitement de 
qualité. 

Favorable à l'implantation d’acti- 
vités à forte dominante techno- 
logique, à la création d’un pôle de 
formation supérieure, la ville a 
obtenu de l’Etat la rétrocession de 
100 hectares de terrains préemptés 
pour y créer un vaste parc au cour 
auquel seront regroupés des Loge- 
ments, des équipements publics et 
de loisirs. 

LANGUEDOC-ROUSSILLON 

L’Aude se vend 
dans le métro 

Pour la quatrième année consé- 
cutive, le département de l'Aude 
s’est installé à la station Auber du 
métro parisien. Du 12 au 
20 décembre, I 170 affiches invi- 
taient les usagers du métro à 
«savourer» ou à «découvrir» 
FAude en «descendant à la station 
Auber». 

Cette opération qui avait liai jus- 
qu'à présent au mois de mars a été 
avancée à la demande des produc- 
teurs. Car cette exposition, qui était 
& l'origine destinée à promouvoir le 
département à l’approche des 
vacances, est devenue au fil des ans 
une vitrine des produits de qualité 
d’une région méconnue. 

Les chambres consulaires se sont 
associées au département pour 
organiser et financer à 50 % cette 
semaine de promotion qui revient à 
700 000 francs. Les producteurs de 
l’Aude, qui se bousculent pour 
avoir un stand à Auber, en finan- 
cent l'autre moitié. Un exemple qui 
a déjà été imité par la région de 
Franche-Comté, et qui Te sera 
bientôt par l'Alsace. 

BASSE-NORMANDIE 

Union de districts 
dans le Cotentin 

A l'heure où s'achève le grand 
chantier de La Hague, la commu- 
nauté urbaine de Cherbourg vient 
de signer avec les deux districts qui 
jouxtent son territoire, une charte 
de développement local. 

Les Pieux, quinze communes 
pour 4 700 habitants, vit de la cen- 
trale nucléaire de Flamanvillc, un 
site qu’EDF souhaite équiper de 
deux nouvelles tranches avant Fan 
2000. Beaumont, dix-neuf com- 
munes pour seulement 7 500 habi- 
tants. tire su prospérité de l'usine 
de retraitement de La Hague. Et 
comme son homologue et parte- 
naire, le district dispose de place 
malgré l'extension des installations 
de la Cogéma, alors que la commu- 
nauté urbaine voisine - six com- 
munes pour moins de 
100 000 habitants - n’a pas de zone 
industrielle digne de ce nom en 
dehors de l'arsenal constructeur des 
sous-marins nucléaires et d’une 
zone portuaire concédée à la Cham- 
bre de commerce. 

Pour remédier à ccttc situation, 
les trois établissements ont créé uoe 
structure mixte de gestion bêncft 
ciant du reversement des parts 
communales de taxes foncières et 
professionnelles. Les trois entités 
territoriales s'engagent en outre à 
participer en commun au fonction- 
nement d’une Maison de l’emploi 
et d'une Maison du tourisçic, au 
financement de {'enseignement 
supérieur et de la recherche, à la 
protection du bocage et du littoral 
et au développement des transports 
en commun. 
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Ce supplément a été réalisé 
avec la collaboration de nos 
correspondants : Martine 
Boulay-Méric (Bobigny) et 
René Moirand (Cherbourg). 


Difficile accouchement 
pour l’hôpital de Montpellier 

Le financement des nouveaux bâtiments 
pose la question du champ d’intervention des collectivités 


MONTPELLIER 


de notre correspondant 


L 


ES bâtiments trônent fière- 
ment sur 55 000 mètres car- 
rés au bout du complexe de 
l’hôpital Lapeyrounie, à 
l’ouest de Montpellier. Dans leur 
bel habit de verre foncé, deux uni- 
tés distinctes, fraîchement sorties 
de terre, s’articulent sur six niveaux 
autour d’un hall central. H y a, d’un 
côté,, un nouveau centre pneumo- 
cardiologique de deux cent quatre- 
vingt-cinq lits. De l’autre, un com- 
plexe «mire-enfant», regroupant 
une maternité, un centre de gyné- 
cologie, et un secteur pédiatrique 
de deux cent vingt-trois lits. Mais, 
pour brillant que soit ce nouvel 
hôpital, baptisé Amaud-de-Viüe- 
ueuve, son long accouchement se 
Dût dans la douleur. 

Q y a dix ans déjà, professionnels 
de la santé et responsables politi- 
ques s’accordaient à reconnaître la 
vétusté de l’actuel hôpital pneumo- 
cardiologique Saint-Eloi, comme de 
la maternité de l'avenue Grasset, à 
Montpellier. Un constat aggravé 
par les chiffres de mortalité infan- 
tile du département de l’Hérault : 
11,7 pour 1000, contre 7,7 pour la 
moyenne nationale. Mais le minis- 
tère de la santé venait de financer 
lourdement le nouvel hôpital 
Lapeyrounie et ne considérait plus 
la ville comme prioritaire. 

Des murs 

mais pas de postes 

Malgré une étude financée en 
1984 a la demande de M. Jack 
Ralite alors ministre de la santé, 
puis une première pierre posée par 
M" 1 Georgina Dufoix en février 
1986, l’Etat devait rester sourd aux 
appels du Centre hospitalier régio- 
nal (CHR). 

Deux bonnes fées se sont alors 
portées au chevet du malade : le 
département et la région. «Il y 
avait un problème de santé publique 
ét nous avons des compétences en 
matière d’aide sociale», explique 
M. Jean Cnn, directeur des services 
financiers auprès du conseil général 
de l’Hérault. 

«On ne voyait pas alors comment 
en sortir , explique, de son côté, 
M. Bernard PomeL, directeur géné- 


ral de la région Langu edoc-R oussil- 
lon. Le projet dormait dans les car- 
tons et il était évident que l’Etat , ne 
débloquerait pas de crédits. Nous 
avons donc agi par exception de 
compétences parce que c’étàii le seul 
moyen de débloquer la situation . » 
En intervenant, la région voulait 
aussi hâter le déménagement des 
services pédiatriques du vieil 
hôpital Saint-Charles en centre- 
ville, où il espérait alors voir s’ins- 
taller une nouvelle faculté de droit. 

A 2a demande des deux collecti- 
vités. le directeur de la SQDLER. . 

et président d^COFINL§T>EV 
(société de maîtrise d’ouvrage), 
M. Dominique Renucci, a mis au 
point une formule comptable astu- 
cieuse permettant de passer outre la 
subvention que l'on attendait en 
vain de l’Etat. Les collectivités se 
sont engagées à construire i leurs 
frais les bâtiments pour les louer 
ensuite au CHR pendant vingt ans, 
période au-delà de laquelle il 
deviendra propriétaire des murs. 
Comme maîtres d’œuvre, ces collec- 
tivités pouvaient alors récupérer la 
TVA par le biais du fonds de com- 
pensation. La somme ainsi revenue 
dans leur escarcelle correspondait 
au montant de la subvention espé- 
rée. 

Le département a ainsi avancé 
194 MF pour la construction de la 
maternité, et la région 136 millions 
de francs (MF} pour le centre pneu- 
mo-cardiologique. Les bâtiments 
ont été livrés au mois d’août pour 
l’hôpiial pneumo-cardioiogigue et 
en septembre pour la maternité- pé- 
diatrie. Charge au CHR de rem- 
bourser désormais aux deux collec- 
tivités un loyer annuel de 24,8 MF. 

Mais si le contrat de construction 
des «murs» est désormais rempli, 
le CHR s'inquiète maintenant de ne 
pas avoir les moyens de faire fonc- 
tionner l’établissement. L’équipe- 
ment médical évalué, il y a quatre 
ans, à 67 MF coûtera en fait 
140, MF et nécessite un nouvel 
emprunt Par ailleurs, 79 postes 
doivent être créés, dont la moitié à 
cause du maintien des activités de 
l’bôpital Saint-Charles pendant 
encore cinq ans. Conséquence : le 
surcoût d’Arnaud de Villeneuve 
devrait approcher 18 millions de 
francs par an. 


Le CHR se retourne, donc vers 
l’Etat. « Une participation supplé- 
mentaire de sa part à hauteur de 
17 MF est déjà acquise », précise 
M. Guy Vergnes, le directeur du 
CHR, « mais il manque encore 
27 MF pour équilibrer le budget 
Les contacts suivent leur cours ; 
mais, quoi qu'il en soit, nous comp- 
tons ouvrir en avril ou mai 1992. 
Cela dépendra avant tout de t’équi- 
pemenL » Cependant, les toussote- 
ments de f&ôpital font grincer quel- 
ques dents du côté du conseil 
général, où on fait savoir qu* « il 
n'est pas très sérieux d’avoif proposé 
ce dossier pour expliquer ensuite 
qu’on, né peut pas l’exploiter ». 

La récupération 

de la TVA 

Au conseil régional, on s'étonne 
aussi de voir apparaître un trou 
anssi important que celui avancé 
aujourd’hui par le CHR. Mais der- 
rière ie cas d'école montpeUiérain 
sommeille un autre débat qui porte 
sur l’autonomie que l’Etat peut 
accorder à uoe collectivité. Ayant 
perçu le danger qu'il y avait & lais- 
ser se développer des initiatives 
non maîtrisées, le ministère des 
finances a fait adopter en septem- 
bre 1988 (soit juste après le bou- 
clage du dossier montpeUiérain} un 
décret qui modifie le régime de 
récupération de la TVA des collecti- 
vités. Celles-ci ne peuvent désor- 
mais plus se faire rembourser si 
elles ne sont pas propriétaires des 
bâtiments qu’elles financent. 

La mesure a permis d’éviter que 
des tiers ne récupèrent une TVA à 
laquelle ils ne devraient normale- 
ment pas prétendre. Mous on peut 
voir aussi, derrière l’aspect moral 
de cette décision, à la ibis une limi- 
tation du champ de- liberté d'inter- 
vention' des collectivités 'et un 
moyen parmi d’autres pour l’Etat 
de réduire ses propres dépenses. La 
préoccupation est d’actualité, mais 
l’exempte montpeUiérain restera le 
premier et le dernier du genre. 

JACQUES MONIN 


La bataille 

du pont de Barcarin 

Lés élus restent divisés sur cet ouvrage 
qui désenclaverait le sud de la Camargue 


ARLES 


do notre envoyé spécial 




ÉE fl y a plus de vingt ans, 
la q ue st io n du franchisse- 
ment du Grand Rhône à . 
Salin-de-Gïnuid se pose 
toujours daim les mômes termes : 
faut-il remplacer le bac de Barcarin 
par un pont? Le débat intéresse, au 
premier chef la commune de Salin- 
de-Giraod (2 500 habitants}, coupé 
de Port-Sain t-Loms-du-Rbône et de 
la région marseillais e par le fleuve, 
à Test, isolée des SainiesrMaries-de- 
la-Mer par les étangs saumâtres, à 
l’ouest, et distant, par la route, 
d'une quarantaine de kilomètres du 
centre d’Arles, au nord. 

Presque décidée, pois abandon- 
née en 1970, revenue d’actualité en 
1984, la construction d’un pont a 
de nouveau été mise à l’étude, il y a - 
quelques mois, par le conseil géné- 
ral des Bouches-du-Rhône, appuyé 
par la chambre de commerce du 
pays (T Aries. Soulevant aussitôt, 
comme par le passé, des réactions 
passionnées. 

Dès le mois de juin, le comité de 
soutien au parc naturel régional de 
Camargue s'est prononcé contre le 
pont à une écrasante majorité. Et, 
au début de septembre, lors d’une 
réunion à Arles, un collectif de 

mais aussi agriculteurs, gardians, 
éleveurs et scientifiques) a égale- 
ment manifesté, à l’unanimité, son 
opposition au projet, devenu un 
enjeu important des prochaines 
échéances électorales. 

Pour le conseil général, il en va 
de la survie économique de Salin- 
de-Giraud et, en particulier, des 
deux entreprises qui y sont instal- 
lées, la Compagnie des salins du 
Midi et la société Sdvay. La pre- 
mière, qui a pris, en 1969, le relais 
de Pechmey - implanté en Camar- 
gue depuis le milieu du dix-neu- 
vième siècle - exploite la plus 
grande salinière d’Europe ,(de 
800 000 & 1 million de tondes pe 
sel par an). La seconde, qui avait 
initialement k mêmè actmté, s’est 
reconvertie dans la production du 
carbonate de chaux, puis la chimie 
fine. L’une et l’autre expédient la 
plus grande partie de leur produc- 
tion par Port-Saint-Louîs-du- 
Rhône, ce qui les contraint à an 
transport par bac qui augmente 


BLOC-NOTES 


Publications 


□ Un Bottin pour les 
communes. - « Qui fuit quoi, où 
et comment le joindre ?» Pour 
répondre à ces questions, le Bottirf 
des communes vient de publier 
son édition 1992. Le gros «livre 
vert» présente les noms et les 
coordonnées de 

90 000 responsables locaux des 
communes, départements et 
régions de France et d'outre-mer. 

► 1 698 pages, 1 320 francs. Ren- 
seignements : IG Conseil tél. : 
(1)45 86 70 45. 

□ La fiscalité locale on 
question. - Qui paie l'impôt local 
parmi tes citoyens et tes 
entreprises 7 À quoi sert-il 7 Faut-il 
engager une harmonisation des 
fiscalités des régions, 
départements et villes ? L'Europe 
dos Douze doit-elle rapprocher 
chaque système des impôts 
locaux? Telles sont les questions 
que posent deux universitaires, 
MM. Guy Gilbert et Alain 
Guengant, dans leur livre expfcatif 
et analytique la FiscaBtà locale en 
question. 

*-155 pages, 50 F. Edition Mon- 
chrestlen -Clefs Economie. Rensei- 
gnements : Editions juridiques 
associées, 28. nie Vercingétorix 
75014 Paris. 

□ Droit de préemption. - Le 
ministère de l'équipement, du 
logement, des transports et de 
l'espace publie un Guide du droit 
do préemption urbain. Cet ouvrage 
présente les règles qui 
s'appliquent à I exercice de ce 
droit, et s'efforce de répondre aux 
questions que se posent 
propriétaires, notaires, 
collectivités, opérateurs publics ou 
privés et services préfectoraux. 

► 200 pages. 110 F.. La Documen- 
tation française, 29-31. quai Vol- 
taire, 75344 Paris codex 07. 

a Finances régionales. - La 
direction générale des collectivités 
locales a édité une brochure 
intitulée les Finances régionales en 
1989. Sous forme de tableaux et 
de canes, ce document analyse 
les budgets des répons : 


dépenses, recettes, trésorerie, 
endettement. Il fait également le 
point sur l’évolution des dépenses 
de 1984 à 1989, en matière de 
fonctionnement et 
d'investissement. Il présente 
notammment les dépenses 
d'enseignement et les dotations 
de l'Etat. 

► DGCL. 2. place des Saussaies, 
75008 Paris. 


Nominations 


□ Nouveau secrétaire général à 
Chalon-sur-Saône. - M. François 
Valembois a succédé, au mois 

de novembre, à M. Albert Fitte, 
nommé à Dijon, comme secrétaire 
général de la ville de 
Chalon-sur-Saône. 

(AL François Valembois est Jg£ de trente- 
sept ans. Titulaire «l’une maîtrise de 
sciences économiques cl d'un D6SS du 
droit des collectivités locales, il a été 
nommé, en 1980. chargé des ressources 
humaines et sociales pour la ville de Sentis 
(Oise). Q est devenu sécrétoire général de 
cette ville en 1986.] 

□ Nouveau président 

d’AIR PARI F. - M. Michel Elbe! a 
été nommé président d’A/RPARÎF 
en remplacement de M. Marcel 
Noutary, vice-président du conseil 
général des Hauts-de-Seine. 
AIRPARIF est un réseau de 
quatre-vingt-deux stations de 
mesuras qui analyse en 
permanence l’état de la qualité de 
l’air en Ile-de-France. Un important 
programme de modernisation, 
d’un montant de 12,5 millions de 
francs et financé à parité par l'Etat 
et la région Ile-de-France, vient 
d'être décidé. 

(Né le 1° janvier 1932 à Nancy (Meurthe- 
et-Moselle). M. Michel EJbd est diplômé 
d'études supérieures de droit et diplômé 
de rinstitul d'études politiques (IEP) de 
Paris. Informaticien, il est vice- président 


(UDF-CDSf du conseil régional d'Ile-de- 
France. conseiller de Paris, membre de la 
Commission nationale de l'informatique 
et des libertés (CNIL), président du 
Comité d'aménagement des temps de tra- 
vail et des loisirs (CATRAL) ci président 

du Syndicat mixte de traitement des 
ordures ménagères fSYCTQM) de la 
région parisienne.] 


La dette cTAngoulême 

Un entretien 

avec M. Jacques Nodin 


Suite de ta page 9 

- Quelle solution proposez- 
vous? 

- U faudrait d’abord fusionner 
les services techniques de toutes les 
communes appartenant au district, 
les rationaliser et redéployer les 
effectifs. Cela ne sera pas facile, 
compte tenu des réticences des 
élus, qui ne veulent pas d’un trans- 
fert de la dette d'AngoulËme. Il 
faudrait mettre en place une ges- 
tion prévisionnelle et développer la 
formation permanente. Je ne suis 
pas' forcément hostile à l'instaura- 
tion de primes de départs volon- 
taires ou de procédures de type 
FNE. Mais de telles dispositions, 
qui concernent les salariés, doivent 
d’abord être négociées avec les syn- 
dicats. Je suis furieux d'apprendre 
que M. Chavanes a essayé de faire 
voter un amendement sur ces ques- 
tions à l’Assemblée nationale. 

Respecter 
tes lois 

- Les assistantes sociales ont, 
elles aussi tenté de négocier 
leur statut sans les syndicats. 
Cela ne vous inqwèUht-ë pas ? 

- Nous serions inquiets si le gou- 
vernement acceptait de négocier 
avec la Coordination nationale des 
collectifs d’assistants de service 
social (CONCASS), ce qui n’est pas 
le cas. En revanche, nous estimons 
que le fût de se livra à des actions 
spectaculaires est dangereux pour 
la démocratie. Dans un Etat de 
droit, on respecte les lois. Que pen- 
serait-on si les syndicats se met- 


taient à leur tour à organiser des 
opérations-commandos ? Je ne 
reconnais à la CONCASS qu’un 
mérite, celui d’avoir attiré f atten- 
tion du public sur l'identité profes- 
sionnelle des assistantes sociales. 
Mais cette organisation n’est légiti- 
mée par aucune élection profes- 
sionnelle, et elle ne rassemble que 
quelques centaines de personnes. 

- Etes-vous d'accord avec ses 
revendications? 

- Nous avons toujours dit qu’il 
fallait s’intéresser à l’ensemble des 
travailleurs sociaux, et non à une 
seule catégorie de personnel. C’est 
dans ce sens que nous négocions 
avec le ministère dès affaires 
sociales sur les conditions de tra- 
vail et avec le secrétaire d'Etat aux 
collectivités locales sur les pro- 
blèmes s tatutair e» 

» Nous demandons la création 
d’un seul et même cadre d'emploi 
pour les assistantes sociales, les 
conseillers en éducation sociale, les 
puéricultrices et tes éducateurs spé- 
cialisés. Lear salaire de départ 
serait de 6 350 francs, au lieu de 
S 600 francs actuellement. Nous 
sommes .certes loin des 
10 000 francs que réclame la 
CONCASS. Mais, dans je secteur 
public, qui touche un salaire pareil, 
même en catégorie A? . Par ailleurs, 
nous avons obtenu que M. Sueur 
mette en place une mission sur les 
dysfonctionnements de la fonction 

e ique territoriale: recrutement, 
talion, mobilité, centres de ges- 
tion, seuils démographiques, etc.» 

Propos recuoflRs par 
RAFAÈLE RIVAIS 


Claude SEIGNOLLE 

LE BERRY TRADITIONNEL 


MAISONNEUVE ET LAROSE 



leurs charges. Ce handicap est par- 
ticulièrement sensible pour Solvay, 
puisque cette société doit, au préa- 
lable, acheminer sa matière pre- 
mière par camions depuis des car- 
rières situées au nord. d’Arles. 

Le conseil général met également 
en avant les contraintes du bac 
' pour les habitan ts de Salin-de-Gi- . 
raod eux-mêmes. En cas d’urgence 
médicale, Us doivent attendre les 
secours venant d’Arles, alors qu’il 
existe une clinique à Port-Saint- 
Louis-du-Rhône, sur la rive oppo- 
sée du fleuve. De plus, leurs enfants 
fréquentent le lycée de cette com- 
mune. Or, de septembre à juin, il 
n’y a qu’une rotation du bac toutes 
les demi-heures, et le service 
s’arrête & 21 b 30. L’amortissement 
de l’investissement nécessaire à la 
construction d’un pont 80 à 
120 millions de francs, ou plus 
selon le type de l'ouvrage - serait, 
ftnfin J assez rapide alors que la ges- 
tion du bac coûte quelque S mil- 
lions de francs par an à rassemblée' 
départementale. 

Un flot de touristes 


Les opposants au projet affir- 
ment, eux, que le pont signifierait 
la mort de la Camargue en raison 
du flot de touristes supplémentaires 
- un doublement ou un triplement, 
au minimum, selon une étude 
datant de 1987 - qu’il ne manque- 
rait pas de provoquer. Ce serait, 
ajoutent-ils, «la porte ouverte à des 
infrastructures routières et à des 
complexes immobiliers ». Us soup- 
çonnait, en particulier, la Compa- 
gnie des salins du Midi, filiale du 
groupe Indosuez et propriétaire de 
12 000 hectares d'étangs - qui don- 
nent sur 22 kilomètres de plages 
sauvages - de voaloïr rentabiliser 
son domain e pnniuMmAMpHiMii» 
touristiques. Le pont, selon eux, 
déterminerait, inévitablertenl, la 
réalisation d’un nouvel axe routier, 
soit au niveau de Barcarin par le 
sud de la Camargue et les Saintes, 
soit, en amont, par la rive nord de 
Técang de Vaccarès. On parte aussi 
d’une liaison autoroutière directe, 
par le littoral, entre Marseille et 
Montpellier. La fragile Camargue, 
alors, crierait grâce. 

Le flou du projet favorise ces spé- 
culations. On ignore, en fait, si le 
pont aura deux voies ou plus et s’il 
sera ou non à péage. Quoi qu’fl en 
soit, il devra enjamber te Rhône sur 
500 mètres et Être assez haut pour 
permettre le trafic fluvio-maritime. 
Ses adversaires proposent, au 
demeurant, des solutions alterna- 
tives consistant à améliorer te ser- 
vice du bac et à le rendre gratuit 
pour les entreprises de Salin-de-Gi- 
raud. «Après tout, observent-ils, les 
routes ne sont pas davantage renta- 
bles et tout service public a un 

COÛL» 

A quelques mois des élections 
régionales et cantonales, le sujet a 
rendu prudents les élus concernés. 
Seuls un conseiller régional (non 
inscrit) d’Arles, M. Francis Agos- 
tini, et 1e maire (PS) et conseiller 
général des Saintes-Maries-de-la- 
mer, M. Hubert Manaud, par ail- 
leurs président du parc de Camar- 
gue, se sont rangés, sans équivoque, 
parmi les «anti-pont». « Jusqu'ici, 
le bac de Barcarin a fonctionné 
comme un filtre. Si on le supprime 
sans précautions, ce sera me folie », 
remarque M. Manaud, en ajoutant 
que plusieurs investisseurs ont pro- 
posé au conseil générai de financer 
le ponL 

Le maire (RPR) d’Arles et séna- 
teur des Bouches-du-Rhône, 
M. Jean-Pierre Camoin, ne cache 
pas, lui aussi, qu'il subit des pres- 
sions immobilières de plus en plus 
fortes. Il vient de mettre en chan- 
tier un plan municipal d'environne- 
ment, le premier du genre d» ^ )a 
région, mais il se veut réaliste. «Si 
l’on ne donne rien en échange aux 
Safinien (tes habitants de Salin-de- 
Giraud], il fout faire le pont J e suis 
prêt, cependant, à participer au 
surcoût résultant de la gratuité du 
bac pour les entreprises, à hauteur 
de 10% et à financer, également 
30% de l'acquisition et du fonction- 
nement d’une vedette de siatritè à 
la disposition des ge/u de Salin.» n 
est également partisan d’un référen- 
dum.' ' 

GUY PORTE 
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SOCIÉTÉ 


JUSTICE 


A la cour d’appel de Paris 


i * 


: f ,»* 


La chambre ^accusation s’oppose 
à l’instruction de l’affaire Boudarel 


La chambre de la cour d'appel de 
Paris a estimé, vendredi 20 décem- 
bre, que la loi d’amnistie du 18 juin 
1966 ne permet pas d’instruire la 
plainte pour «aimes contre l'huma- 
nité» visant M. Georaes Boudard, 
c et universitaire fiançais qui fut, en 
1933 et 1954, commissaire politique 
d’un camp de prisonniers fiançais du 
Vietminh - te camp 113 - en Indo- 
chine. 

S’opposant au parquet, qui avait 
pris des réquisitions de «non infor- 
mer», M- Lucie Lehoux, juge d’ins- 
truction au tribunal de grande ins- 
tance de Paris, avait rendu, le 13 
septembre 1991, une ordonnance par 
laquelle le magistrat se déclarait com- 
pétent pour instruire la plainte dépo- 
sée, avec la qualification de « crimes 
contre l'humanité», le 3 avril 1991, 
par l’Association nationale des 
anciens prisonniers internés d’Indo- 
chine et par M. Wladyslav Sabanski, 
ancien prisonnier du camp 113. 

Le parquet avait fait appel de cette 
ordonnance, ai s'appuyant sur la loi 
d'amnistie du 18 juin 1966, qui dis- 
pose en son article 30 : «sont amnis- 
tiés de plan droit tous les crimes ou 
délits commis ai liaison avec les évé- 
nements consécutifs à l'insurrection 
vietnamienne et antérieurement au 


Cinq ouvrages 


Accusé de «crimes contre l'hu- 
manité m pour son comportement 
comme cadre politique dans un 
camp vietminh, Georges Boudarel 
se défend en publiant son Auto- 
biographie (1). H y raconta son 
cheminement de jeune professeur 
à Saigon jusque dans les maquis, 
à son amnistie en 1966 et son 
retour en France, où H deviendra 
universitaire. Un journal de bord 
d'un homme qu ne rené rien et 
qu cherche à expliquer ce qu'B a 
vécu et ressenti. 

Ses accusateurs, de leur côté, 
ont publié trois ouvrages, l'ancien 
ministre Jean-Jacques Beuder, qui 
affirme avoir «démasqué» (2) un 
Boudarel qui pourtant n'avait pas 
changé de nom, Tandon sous-offi- 
der Claude Baylé qui fut détenu 
au fameux camp 113 (3) et 
«dénonce les méthodes infernales 
de nos geôliers», et Marc Charuei, 
joumafiste à Valeurs actuelles (4). 

Georges Boudarel publie en 
même temps une étude inéefite 
su- les «Cent Fleurs» h la vietna- 


mienne, la première grande purge 
d'intaflectusis du régvne de Ho 
CM Mrih, qu'B a traversée alors 
qu’8 se trouvait è Handr (5). Dans 
son témoignage et son analyse de 
la répression qu'B a vécue quel- 
ques armées à peine après avoir 
quitté le camp 113, I décrypte, 
avec sa connaissance du système 
de l’intérieur, les méfaits de T imi- 
tation servie du maoïsme avec 
son cortège de slogans, de 
dénonciations dans une atmo- 
sphère de teneur et de délation. 

P. de B. 

^jl) Autobiogngihle, éd. Jacques Ba>- 

(2) Jean- Jacques Beucler, l'homme- 
qui a démasqué «Boudard», préface 
de Jacques Chirac, France- Empire, 
264 p, 120 F. 

(3) Prisonnier au camp 113. le camp 
de Boudard, Penin, 288 Pn 125 F. 

(4) L'affaire Boudarel, éd. du 
Rocher, 234 p, 120 F. 

(31 Cent fleurs t doses dans la rail 
du vielnam, communisme et dissidence 
1PJI-/W6, éd. Jacques Bertoin, 
304 p, 140 F. 


MOTS CROISÉS 

■■ — ■ - .1 

PROBLÈME N- 5677 
HORIZONTALEMENT 

i. Fouiller comme un cochon. Se lance parfois è l'assaut. - IL La Trinité 
par exemple. Au premier, tout le monde s'arrête. Lé quatrième califa. Légu- 
mineuses. - III. N'est parfois qu'm bon mot. - IV. Utile pour le golfeur. 
Vile d'Allemagne. Soi 


mettent souvent en 1 2 5 4^ 
rang. - V. Un mot i f 

repoussant. Son WM 

époux ne porte pas — 

toujours la culotte. - 111 L 

VI. Solidement bâties IF _ m, 

Participe. - y ■■ j 

Vil. Romancier. yi ~ m — — 

Grandes quantités. Se L- 

.laissa aller. - VIII. Ne FU H 

veulent ni la moitié ni VIU 
le tiers. Pronom. Pas 1 ■■ 
indifférent. - “ 

IX. Donne générale- 

ment de bons mois, xi 
Divinité hindoue. H 

Ancien souverain. - ® — 

X. Preneur de son. XI11 

Ceux qui ne sont plus XIV i 

dans la carrière. Note, jy M 

- XL On s'arrête pour — — — 

les lécher. Le prix du pain. - 9 

XII. Préposition. Symbole. Coule en pi 
Afrique. Un Grec qui savait parier. - tt 

XIII. Dépôt de «fonds». Refuser de 1 

reconduire. - XIV. Une suspension. U 
instruments du hasard. Coule en d 
Roumanie. - XV. Tient bien la bou- 1 
teille. Est parfois traité da coquin, d 
Villa de France. - 

fi 

VERTICALEMENT bl 

1. Des gens qui peuvent enlever le 
morceau. Court plus de risques 
quand il est à pied. - 2. Patrie de 
phBosophes. Pas aléatoire. Qui n'a 
pas besoin de compter. - 3. Une 1,1 
mise en état de tout un pays. Pour A 
celui qui met les voiles. - 4. Dans 
l'alternative. Qu'on a déjà entendu. X 

- 5. Qu'on n'attendra pas long- 
temps. Petite terre. - 6. Semble 
cousu d'or. Devient très coulant. 
Période. - 7. Peut être volubite. 

Peut se mettre à gémir sous le “j 
poids des charges. Note. - “ 

8. Couche dans une coquflie. C'est tr 
parfois répondre è une prière. - 


7 8 910 11 1215 14 15 


9. Unité de rayonnement. Pas-occu- 
pée. Est bon à jeter. - 10. Bout de 
temps. Qui ont besoin de repos. - 

II. Peuvent être mises en boîte. 
Une des Cydades. - 12. Convien- 
dra. Fournit un très bon jus. - 
13. Doivent bien bouefer leurs 
cEentes. Qu'on rencontra souvent. 

- 14. Recueillent (es suffrages. Bien 
fixée. - 15. Préposition. Pas aima- 
ble. Vieille vache. Partie de désert. 

Solution du problème n* 5676 

Horizontalement 

I. Revanche. - IL Orogenèse. - 

III. Némésis. - IV. Dieu. - V. Lord. 
Atre. - VI. Et. Alias. - VII. MerterL 

- VIH. Erié. Eire. - IX. Grésoir. - 
X. Tri. NeL - XI. Su. Huisne. 

Verticalement 

1. Ronflement s . - 2. Ere. Oter. 
Ru. - 3. V orner. Ffigu - 4. Age. 
Dater. - 5. Nés. Lé. Ecu. - 6. Cni- 
daires. - 7. Hésitations. - 8. Es. 
Ere. Rien. - 9. Emue. Perte. 

GUY BROUTY 


Accusé, avec an collègue, d'opérations cMmrgicales inutiles 

Le docteur Rossignol a été incarcéré à Toulouse 


i r octobre 1957». De son côté, le 
juge d’instruction avait considéré que 
la loi ne rirait pas « preg«£r»wnt les 
crimes contre Phumanité et, autant, 
que rimprescriptibSüé de ce type de 
crimes ayant été décidée an niveau 
fn te ntati on » 1, ils ne pouvaient pas 
bénéficier d’une loi d’amnistie 
interne & un Etat Cette position est 
également soutenue par M* Jean- 
Marc Varaut, conseil des parties 
civiles, qui a annoncé son intention 
de se pourvoir en cassation. 

Aussitôt comme, la décision de la 
chambra de la cour d’appel de Paris 
a soulevé des critiques de la part des 
anciens prisonniers et internés en 
Indochine. «Nous nous y attendions 
un peu ». a notamment déclaré 
M. Jean-Jacques Beucler, ancien 
secrétaire d’Etat aux anciens combat- 
tants et, lui-même, rescapé des camps 
du Yîetminh. Exprimant la déception 
de ses anciens camarades, M Beu- 
der, qui est & Torgine de Faction 
entreprise pour démasquer M. Bou- 
dard, devenu enseignant à Funiver- 
sité de Jussieu, a ajouté : « Les 
anciens du camp 113 ont l'impression 
qu'il y a désormais les boutes a les 
mauvaises dictatures, les bons a les 
mauvais prisonniers ». 

MAURICE PEYROT 


L b docteur Georges Rossignol, 
l'un des deux chirurgiens toulou- 
sains inculpés le 11 décembre 
pour faux, usage de faux, escro- 
querie, coups et blessures 
volontaires avec préméditation, 
a été écroué vendredi 
20 décembre à b prison Saüit- 
Mrchd de Toulouse. Cette Incar- 
cération, demandée par b juge 
Alain Bfflaud, a pour but d'éviter 
que M. Rossignol a ne fasse 
pression sur les témoins a, pré- 
cise un communiqué du procu- 
reur de b République. 

Le soupçon de Toulouse est cha- 
que jour plus pesant «Il ronge, U 
tourmente, U mine », observe un 
vieux médecin dont on ne sait trop 
s’il évoque le trouble ressenti par 
ses confrères on bien le doute, 
affreux, qui saisit les malades. Car 
depuis l'inculpation des deux chi- 
rurgiens- vedettes de la clinique 
SainhJean, c’est dans l’ensemble 
du monde médical que s’est infiltré 
le poison. Chaque jour apporte de 
nouvelles plaintes d’anciens 
malades des docteurs Rossignol et 
Léandri, émus par le tumulte pro- 
voqué par l'affaire et soudain 
angoissés à l’idée que l’opération 
qui leur a retiré vessie ou prostate 
n’ait pas été justifie. Chaque jour 
aussi voit s'accumuler les témoi- 
gnages de ceux qui s’estiment rede- 
vables envers les deux chirurgiens 


et des communiqués de soutien 
parviennent de nombreuses organi- 
sations de médecins. 

Cette agitation n’est évidemment 
pas de nature à faciliter le travail 
du juge Alain Billaud ni eriiri dû 
service régional de la police judi- 
ciaire dont Fenquête est loin d'être 
achevée: Et l'incarcération du doo- 
teur Rossignol ne paraît pas avoir 
d’autre motivation que celle de 
protéger les témoins, y compris le 
personnel de la clinique, contre 
toute pression. 

Longue bataille 
d’experts 

Car il est encore de nombreuses 
choses i établir. D’abord, l’origine 
du document falsifié présentant les 
résultats de Fanalyse anatomopa- 
thologique d’un malade sur lequel 
le docteur Rossignol affirme s’être 
fondé en 1988 pour lui recomman- 
der - et ravoir planifiée - une 
opération d’ablation de la vessie 
dont il n’avait nullement besoin. 
Le faux est établi, reconnu comme 
tel par le laboratoire de la d inique 
Saint-Jean qui dit avoir communi- 
qué les vrais résultats au chirurgien 
et qui vient de déposer one plainte 
contre X pour faux et usage de 
faux. 

Ensuite, le bien-fondé ou le man- 
que de justification de plusieurs 
opérations chirurgicales interve- 
nues dans les services des docteurs 
Rossignol et Léandri et au sujet 
desquelles les services de police 
nourrissent quelques doutes. Près 


d'une quinzaine de dossiers sont 
aujourd’hui en cause, tandis que 
trois anciens « opérés » se sont 
constitués partie civile. L’un avait 
subi — avec succès - un traitement 
de chimiothérapie, qui ayant fait 
disparaître les lésions cancéreuses 
aurait dfl provoquer, selon son 
avocat, r annulation de l’opération 
initialement prévue. Une opération 
terriblement invalidante dont le 
nmfadft affirme d'ailleurs n'avoir 
jamais été prévenu des consé- 
quences (incontinence et impuis- 
sance). Un autre malade, souffrant 
en réalité cFim polype, se serait vu 
diagnostiquer un cancer nécessitant 
F ablation d'une petite partie de la 
vessie. Le chirurgien procédera ai 
fait i one cystectomie radicale, 
mettant ainsi le malade - qui 
aurait pris d’autres avis s’il avait 
été prévenu de la gravité de l'opé- 
ration - devant le bit accompli— 

Ce sont notamment ces éléments 
qni ont incité la caisse primaire 
d’assurance maladie i se constitua 
également partie civile. Aurait-elle 
remboursé, se demande-t-dle, des 
opérations coûteuses réalisées abu- 
sivement? L’Union française des 
consommateurs a fait la même 
démarche. 

La gravité des accusations qni 
frappent les deux urologues toulou- 
sains a bien sûr porté un coup i la 
clinique Saint-Jean qui bénéficiait 
largement de leur renommée inter- 
nationale. Le service d'urologie 
aurait notamment accusé en quel- 


ques jours on taux d’annulation 
des hospitalisations de Tordre de 
20 %. Voilà qui pourrait compro- 
mettre les projets ambitieux d’ex- 
tension conçus par les deux méde- 
cins ainsi que leurs velléités de 
contrôle de la d inique dont ils sont 
déjà actionnaires. Voilà surtout qui 
permet de prédire de longues 
batailles d’experts. 

ANNICK COJEAN 

a La Cou da «*■«— *«« morale la 
condamnation de Michel Sea- 
nadx. - La chambre criminelle de 
b Cour de cassation a annulé, mer- 
credi 18 décembre, l'arrêt rendu le 
23 avril dernier par la cour d’as- 
sises des Alpes-Maritimes qni 
condamnait Michel Kem mâche à 
onze ans de réclusion criminelle 
pour complicité dans une affaire de 
faux dollars. Le dossier a été ren- 
voyé devant la cour d’assises du 
Var, qui devra rejuger Michel 
Kemmache. Au terme d*un inter- 
minable parcours judiciaire et 
après sept cassations, la Cour euro- 
péenne des droits de l’homme 
avait condamné la France, dans 
cette affaire, pour ta «longueur 
excessive» de La procédure et celle 
de la détention provisoire (le 

■ Monde du 18 décembre). Michel 
Kemmache, bois fois libéré puis 
réincarcéré, avait été jugé huit ans 
après son inculpation et il avait 
passé, au moment de sa condamna- 
tion le 27 avril 1991, pris de trois 
années en détention provisoire. 


L’épilogue de l’affaire L’Oréal 


H. - La foœ cachée d’une négociation secrète 


Le grand déballage judiciaire 
entre L'Oréal et M. Jean Fryd- 
man n'aura pas fieu. Un accord 
est intervenu, vendredi 
20 décembre, entre les parties 
en présence (te Monda du 21 
décembre). Mais les problèmes 
posés par le boycottage d'Israël 
par les pays arabes demeurent 
/«ci comment la France a cher- 
ché et cherche encore à résou- 
dre cette question. 

□ fallait en finir avec une situa- 
tion « nauséabonde ». selon la for- 
mule d’un haut fonctionnaire. En 
finir avec ces entrepreneurs fran- 
çais « obligés», pour commercer 
avec les pays arabes, de jurer qu’ils 
u’entretiennent aucun ben écono- 
mique avec Israël ou encore, pris 
d'un zèle douteux, adressant aux 
bureaux du boycottage (te la Ligue 
■arabe leurs certificats de baptême... 
'En (mai 1981, /il y a un engage- 
ment que François Mitterrand tient 
[bien à respecter, c’est celui-là. 

; «De tous les candidats que nous 
■avions rencontrés avant l'élection 
présidentielle, c’est lui qui nous a 
tenu le langage le plus net», se 
rappelle un ancien dirigeant du 
Conseil représentatif des institu- 
tions juives de France (CRIF). n 
n’est pas possible d’accepter des 
clauses discriminatoires, avait en 
substance déclaré François Mitter- 
rand. 


La directive 
Barre 


Or l’engagement frôle l’audace. 
Càr depuis 1946 - avant même la- 
création de l’Etat hébreu - la plu-- 
part des pays arabes placent en 
quarantaine les entreprises qui 
acceptent de commercer avec 
IsraêL Et les rapports de force ont 

Î irogressi veinent évolué en leur 
àveur. Chacun a compris, dans les 
années 70, que l’on ne discute plus 
avec les Etats pétroliers comme 

auparavant. 

Selon ses détracteurs, te boycot- 
tage institué par le monde arabene 
ressemble à aucun autre. Au lieu 
de viser exclusivement à asphyxier 
Israël avec lequel U est «m. guerre, il 
cherche à enrôler dans son combat 
des tiers. «C'est la conscription des 
pays neutres», explique Jean-Louis 
Bismuth, professeur de droit et 
secrétaire général du Mouvement 
pour la liberté da commerce. Au 
boycottage primaire s’qjoutent des 
boycottages secondaire et tertaire : 
ainsi Renault connut-elle de 
sérieuses difficultés en raison d un 
accord passé avec American 
Motors. L'entreprise américaine, 
boycottée, avait «contaminé» la 


aux entrepreneurs français de se 
prêter au triste jeu des réponses 
aux questionnaires des bureaux du 
boycottage comme c'est te cas aux 
Etats-Unis et aux Pays-Bas. Le 
boycottage eu tant que tel n’était 
pas condamné : la France, comme 
d’antres pays, a pu y avoir recours 
dans te passé contre les pays de 
l’Est en matière de haute technolo- 
gie ou contre l’Afrique du Sud il y 
a peu. Mais il convenait que ce 
soit alors une politique nationale, 
assumée par les responsables politi- 
ques. 

Or tes parlementaires, en votant 
cette loi, ont superbement ignoré 
les desiderata du gouvernement de 
M. Raymond Barre.. Inquiet de la 
montée du chômage et de l’équili- 
bre du commerce extérieur, ce der- 
nier signe alors, dès te 24 juillet 
1977, un avis effaçant parement et 
simplement le texte législatif Un 
court feuilleton juridico-adminis- 
tratif s’ensuit. Le Mouvement pour 
la liberté du commence, appuyé par 
1e CRIF, forme un recours devant 
le Conseil d’Etat, qui annule l'avis 
du premier ministre, lequel contre 
finalement le coup en publiant au 
Journal officiel la directive du 
9 mai 1980. 

Parvenue au pouvoir, H fallait 
donc que la gauche en revienne à 
la loi de 1977 sans sacrifier pour 
autant les intérêts industriels et 
commerciaux de la France. Dès le 
17 juillet 1981, Pierre Mauroy, 
premier ministre, signe une circu- 
laire abrogeant la directive Barre. 
Ainsi le débat gouvernemental, 
resté strictement confidentiel entre 
lui, Jacques Delors, Claude Cheys- 
sou et Michel Jobert, alors respec- 
tivement ministres des finances, 
des relations extérieures et du com- 
merce extérieur, trouve-t-il son 
terme. Les mises en garde - « Cent 
mille emplois vont être perdus » - 
n’auront pas suffi à fléchir la 
volonté présidentielle. 


Une cellule 


La loi du 7 juin 1977, à la suite 
d’une initiative du député (RPR) 
Pierre-Charles Krieg, voulut en 
finir avec ces pratiques et interdire 


Mais, parallèlement, le président 
de la République engage une action 
secrète. Dans un premier temps, 
une cellule élyséenne met à pial 
toutes les questions liées au boy- 
cottage d*lsra£l par les pays arabes. 
Le grand coordonnateur de ces tra- 
vaux est Chartes Safomann. Direc- 
teur de recherche à ('université 
Paris-K-Dauphine, spécialiste des 
soudages, il a rejoint l’Elysée, où il 
traite les dossiers diplomatiques et 
industriels délicats. A ses côtés 
prend place, & la demande du pré- 
sident de la République, te ban- 
quier Claude de Kèmonlaria. 
Ancien assistant personnel du* 
secrétaire général des Nations 
unies, il est aussi l'ami de nom- 
breux dirigeants arabes. M. Salz- 
mann et lui seront tes pivots de 
cette cellule discrète, en ébullition 
de juillet 1981 à fin 1982. 

Autour d’eux se réunissent des 


représentants du patronat, dont 
Yvon Gattaz, président du CNPF, 
les directeurs de La Compagnie 
française d’assurance pour le com- 
merce extérieur (COFACE) et de la 
direction des relations économi- 
ques extérieures (DREEL les diri- 
geants de l’Association française 
des banques et de (a chambre de 
commerce et d’industrie, Jean- 
Louis Bismuth, professeur agrégé 
de droit, et André Wonnser, mem- 
bre du bureau exécutif du CREF. 
« Nous devions établir une ligne 
claire entre ce qu'on pouvait faire et 
ce qu’on ne pouvait pas faire ». 
résume l’un des participants à ces 
réunions. 


Conviction 
et affabilité 


Chacun, finalement, approuvera 
une synthèse permettant le respect 


balance commerciale française. En 
d’antres termes, il n’est pas ques- 
tion de renoncer à commercer avec 
les pays arabes et plus question 
se laisser entraîner à une quelcon- 
que discrimination raciale, ethni- 
que ou religieuse pour mieux 
conclure des affaires. 

Claude de Kémoularia entre 
alors véritablement en scène. 
Nommé ambassadeur de France 
aux Pays-Bas en juillet 1982, il 
déploie toute son énergie pour dif- 
fuser Le message de la France. 
Accompagné de Marc Boudier, à 
l’époque fonctionnaire au ministère 
de l’économie et des finances, Q 
rejoint tous (es week-ends l’un des 
vingt-deux pays membres de la 
Ligue pour expliquer que Paris ne 
paît accepter que des clauses dis- 
criminatoires, en violation des lois 
de la République, figurent dans tes 
contrats liant des firmes françaises. 

A Perception des pays du Front 
du refus (la Libye, la Syrie et te 
Yémen du Sud) où il ne se rend 
pas, ce messager infatigable est 
reçu par tous les chefs d’Etat et les 
ministres du commerce. L’accueil 
et c'est un petit miracle, sera tou- 
jours ouvert. La force de convic- 
tion et l’affabilité de l’envoyé spé- 
cial font le reste, «fl s'est créé un 
état de grâce, confie l’un des 
acteurs. Kémoularia a bien travaillé 
pour la France. » Progressivement, 
les pays arabes modérés modifient 
leurs questionnaires. 

Dans le même temps, Paris 
informe les exportateurs français. 
Mais la partie diplomatique qui se 
joue devant rester secrète, l’Elysée 
agit avec précaution. En octobre 
1983, les chambres de commerce et 
d’industrie, la COFACE et l'Asso- 
ciation française des banques font 
savoir à leurs mandants que «les 
pouvoirs publics ont demandé (...) 
de ne /dus viser des clauses de boy- 
cott qui seraient contraires à notre 
législation ». Et surtout, les cham- 
bres de commerce préviennent tes 
entrepreneurs que la COFACE et 


ta B FCE refuseront «d’assurer ou 
de financer des contrats comportant 
des clauses prohibées». 

Cette dernière mesure semble 
imparable. «Comme tous les expor- 
tateurs passent par Ut COFACE, les 
jeux étaient finis», confie un ban- 
quier. En outre, un organisme spé- 
cialement chargé de conseiller tes 
entrepreneurs - te Centre d'infor- 
mation sur tes clauses restrictives 
en matière de commerce extérieur 
(OCRE) - est créé au sein de la 
DREE. Deux ans après Farrivée de 
la gauche au pouvoir, tout semble 
en place pour que la loi soit res- 
pectée. 

Mais cet espoir va être assez lar- 
gement déçu, en dépit des efforts 
consentis. «L'ensemble du corps 
économique a été parfaitement 
ignorant de ces mesures, constate 
André Wormser. fl a conservé 
l'idée que, pour commercer avec les 

S arabes, il ne faut pas avoir de 
avec Israël II y a eu un phé- 
nomène de forte autocensure, 
d'autochûtiment » 


Une stratégie 
da silence 


Tout au long de ses rapports 
alambiqués avec le bureau du boy- 
cottage de Damas, le groupe 
L’Oréal en a tait bien involontaire- 
ment la démonstration. Privilégiant 
les bons offices d’un intermédiaire 
égyptien, puis de Claude de 
Kémoularia - dans un autre rôle, 
cette fois!, - il lui sembla exclu 
d’informer le CICRE de son infor- 
tune. Comme s’il convenait sur- 
tout, en France, d’adopter une stra- 
tégie du silence pour se tirer dSin 
mauvais pas. 

L’Oréal à l’évidence, ne fut pas 
la seule entreprise à s’enferrer. Ni à 
répondre à des questionnaires de 
plus en plus indiscrets. La preuve? 
Le CJCRE, au fil des années, s'est 
étiolé jusqu’à ne plus être qu’une 
«étiquette sur un classeur ». selon 
ta formate d’un haut fonctionnaire. 
Faute d’une activité suffisante, tes 
trois personnes composant son per- 
sonnel mirent la de sous la porte 
en 1987. 

Or c’est précisément ce moment 
que ta Ligne arabe a choisi pour 
revenir, comme 1e note un observa- 
teur, sur des «dispositions ressen- 
ties comme iui empiétement à leur 
souveraineté». Ainsi refleurirent les 
contrats comportant des clauses 
discriminatoires. Et les question- 
naires du bureau de Damas rede- 
vinrent ce qu’ils avaient été : d’une 
curiosité insatiable, traquant tout 
rapport avec Israël direct ou indi- 
rect. Comme si ta grande partie 
diplomatique engagée en 
1981-1982 n’avait finalement servi 
qu’à ouvrir une courte parenthèse 
dans des pratiques condamnables 
et bien vivaces. 

FRANÇOISE CHIROT 
LAURENT GREJLSAMER 
at AGATHE LOGEART 
FIN 
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AGENDA 
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THÉÂTRE 


AKTÉON-THÉATRE (43-38-74-62). 
. tes Lettres de ta marquise : 19 h. Com- 
ment vous ta cfire : 22 h. 
AMANDIERS DE PARIS (43-66- 
42-17). Rémonkano : 20 h 30. 
ANTOINE - SIMONE- BERRIAU (42- 
08-77-71). Puta : 17 h 30 et 20 h 45. 
cfim. 15 h. 

.ARCANE (43-38-19-70). La Valse avant 
tanuit : 20 h 30. cfim. 17 h. 

ATEUER (46-06-49-24). L'Arrtteham- 
’ bre : 21 h. dim. 16 h 30. 

BASTILLE (43-57-42-14). Dieu gram- 
mairien : 19 h 30, dm. 15 h 30. 
BATEAU -THÉÂTRE (FACE AU 3. 
QUAI MALAQUAIS) (40-51-84-63). 
Exercices de style : 19 h, dm. 15 h 30. 
La Prose du Transsibérien et de le petite 
Jehanne da France : 20 h 30. Moby 
D kk : 20 h 30. cfim. 17 h. 
BIBLIOTHÈQUE NATIONALE DE 
PARIS (GALERIE COLBERT) 0- Dissi- 
dent. D va s’en cüre : 21 h, dm. 16 h. 
BOBINO (43-27-75-75). Bernard 
MetAta : 21 h. dtm. 15 h 30. 

BOUFFES PARISIENS (42-9&60-24). 
Omifle : 17 h 30 et 21 h. dfm. 15 h 30. 
BOUFFONS- THÉÂTRE DU XIXE <42* 
38-35-53). Madame Azerty. c'est 
vous I : 20 h 30. 

CAFÉ DE LA GARE (42-78-52-51). Thé 
à b menthe ou T’es citron : 17 h et 
20 h. CoUer de nouilles : 19 h. Les 
Couloirs de b honte : 22 h.Dim. Festival 
d'expression artistique : 20h. 

CARTOUCHERIE ATEUER DU CHAU- 
DRON (43-28-97-04). Ferdydurite : 
20 h 30. 

CARTOUCHERIE EPÉE DE BOIS (48- 
08-39-74). La vie est un songe ; 

20 h 30. dîm. 16 h. 

CARTOUCHERIE THÉÂTRE DU 
SOLEIL (43-74-24-08). Agamemnort : 

15 h 30. dim. 13 h. Les Choéphorea : 
19 h 30. dan. 13 h. 

CARTOUCHERIE THÉÂTRE OE LA 
TEMPÊTE (43-28-38-36). Combat de 
nègre ai de chiens : 20 h 30. dim. 

16 h. Les Clefs : 21 h. dim. 16 h 30. 

CASINO DE PARIS (49-95-99-99). 
Peter Pan : 17 h al 20 h 30, dim. 
14 h 15 17 h 15. 

CAVEAU DE LA RÉPUBLIQUE (42-78 

44-45). Y a-t-il un communiste dans la, 
safte 7 : 21 h. dim. 15 h 30. 
CHATELET-THÉATRE MUSICAL DE 
PARIS (40-28-28-40). West Sida 
Siory : 15 h et 20 h 30. 

CINQ DIAMANTS (45-80-51-31). Mes 
parents sont de grands enfants que j'ai 
eus quand j'étais petit : 20 h 30, dim. 
16 h. Sans titre : 22 h. dim. 1 7 h 30. 
CITÉ INTERNATIONALE UNIVERSI- 
TAIRE (45-89-38-69). U Mariage 
forcé ; la Comtesse d'Eacarbagnas : 

21 h. dim. 16 h. La Galerie. Transsibé- 
rien : 20 h 30. dm. 16 h. 

COLLÈGE NEERLANDAIS (40-78- 
50-00). Las Possédés : 20 h 30. 
COMÉDIE CAUMARTIN (47-42- 
43-41). Les Trois Filles de Mme 
Akoun : 21 h, dm. 15 h 30. 

C0MÉ0IE DES CHAMPS-ELYSÉES 
(47-23-37-21), Pièce montée : 21 h. 
dtm. 15 h 30. 

COMÉDIE ITAUENNE (43-21-22-22). 
Arlequin et Colambine au carnaval de 
Vanne : 20 h, dim. 14 h. L’Epouse pru- 
dente : 21 h. dim. 15 h 30. 

COMÉDIE DE PARIS (42-81-00-11). 
Voltaire’s Folies : 19 h. Grand Peur eti 
Misère du Ne Reich : 21 h, dim. 15 h. i 
COMÉDIE-FRANÇAISE (40-15-00-15). 
SaDe Richelieu. Le Médecin volant suivi 
du Médecin malgré lui : 20 h 30-Dirn. Le 
Tragédie du roi Christophe : 14h. Iphi- 
génie : 20h30. 

CRYPTE SAINTE-AGNÈS (EGLISE 
SAINT-EUSTACHE) (42-21-09-48). Le 
Livra de la pauvreté et de la mort : 
20 h 30. dim. 18 h 30. 

DAUNOU (42-61-69-14). Couac I le 
Grand Orchestre du Splendid : 20 h 45, 
dim. 15 h 30. 

DÉCHARGEURS (TLD) (42-36-00-02). 
Le Diable tentateur : 19 h. Biaise 
comme Cendrars : 21 h. 
■DÊJAZET-fTLP) (42-74-20-50). Les 
Caramels fous : 20 h 30, dim. 15 h 30. 
DEUX ANES (46-06-10-26). Cresson 
qui s'en dédit : 21 h, dim. 15 h 30. 
EDGAR (43-20-85-11). Les Faux 
Jetons : 20 h 15. Les Babas cadres : 

22 h. 

EDOUARD-VII SACHA GUITRY (47- 
42-59-92). Décibel : 17 h et 20 h 45. 
dim. 15 h 30. 

ELDORADO (42-49-60-27). Monsieur 
Amédée : 18 h et 21 h. 

ESPACE ACTEUR (42-62-35-00). Au 
pays des enfants de Cham : 20 h 30. 
dan. 16 h. 

ESPACE HÉRAULT (43-29-86-51). 
Sales Rêves : 20 h 30. 

ESPACE MARAIS (48-04-91-55). Le 
Mariage de Figaro : 18 h. dim. 15 h 30. 
La Mouette : 20 h. Y a pas que b folie 
dans la vie ? Sr : 22 h, dim. 19 h.Dim. 
Baudelaire's Fantaisie : 17h30. 


ESSAION DE PARIS (42-7846-42). 
Salle I. Une mouche en novembre : 

20 h 30. dtm. 16 h. 

FONTAINE (48-74-74-40). Le Clan des 
veuves : 15 h 30 et 20 h 45. 
GAITÉ-MONTPARNASSE (43-22- 
16-18). Voltaire-Rousseau ; 20 h 45, 
dim. 15 h. 

GRAND THÉÂTRE D'EDGAR (43-20- 
90-09). Les Bidochons, histoire 
d'amour : 18 h et 20 h 15. 

GRANDE HALLE DE LA VULETTE (40- 
03-39-03). Opéra bulles : 12 h 23 h et 
12 h 21 h. 

GUICHET MONTPARNASSE (43-27- 
88-81). Eux seuls le savent : 18 h 46. 
Libertine : 20 h 30. Le Ticket : 
22 h 15. 

GYMNASE MARIE-BELL (42-46- 
79-79). Logef : 20 h 30. 

HALLE SAINT-PIERRE (42-58-74-12). 
Les Origines de l'homme : 15 h. 
HÈBERTOT (43-87-23-23). La Contre- 
basse : 21 h, dan. 1$ h. 

HOPITAL ÉPHÉMÈRE (48-27-82-82). 
La Chant du coq at Fin de programme : 

21 h. 

HOTEL LUTÉTIA (45-01-25-75). A b 
rencontre de Marcel Proust : 17 h et 
21 h. 


NOUVEAUTÉS (47-70-62-76). Les 
•Jumeaux : 18 h 30 et 21 h 30, dim. 
*16 h. 

•ŒUVRE (48-74-42-52). U Météore : 
!20h45,dfrn. 15 h. 

OLYMPIA (47-42-25-49). Jean 
Roucas -. 20b 30, cfim. 17 h. 

PALAIS DES GLACES (GRANDE 
: SALLE) (42-02-27-17). Jean-Marie 
Kgard : 17 h 30 et 20 h 30. 

PALAIS DES GLACES (PETIT 
PALAIS) (48-03-11-36). Chantal Lade- 
sou : 20 h 30. Le Syndrome de Sto- 
ckholm : 22 h. 

PALAIS DES SPORTS (48-2840-90). 
Jésus était son nom : 15 h et 20 h 30, 
dim. 14 h 17 h 30. 

PALAIS-ROYAL (42-97-59-81). Valérie 
Lemerder au Palais-Royal : 20 h 30. 
PARC OE IA VILLETTE (SOUS CHA- 
PITEAU TRANSLUCIDE) (40-03- 
39-03). Volière Oramesko : dernier 
chant avant renvoi : 20 h 30. 
POCHE-MONTPARNASSE (45-48- 
92-97). SaSa L Chambre 108 : 21 h. 
cfim. 16 h. Satie U. Abraham et Samuel : 
18 h et 21 h, cfim. 15 h. 
POINT-VIRGULE (42-78-67-03). 
Richard Taxy : 0 h.Dim. Etienne et 
Eugène : 18b. 


SPECTACLES NOUVEAUX 


(Les jours do première et de relâcha 
sont indiqués entre parenthèses.) 
AMPHITRYON. (Festival d'automne 
à Paris.) (43-25-70-32). Mercredi, 
jeudi, vendredi (dam.), à 20 heures. 
BERNARD MABILLE. Bobina (43- 
27-76-75) (dim. soir, lun.), 
21 heures ; mar. 22 h 30 ; dim. 
15 h 30 (18). 

CALIGULA. Mathurins (42-85- 
90-00) (dim. soir. iun.). 20 h 45 ; 
dfm. 16 heures (18). 

COLLIER DE NOUILLES. Café de la 
gare (42-78-52-51) (dim., lun.) 
19 heures (18). 

MOBY OiCK. Bateau-théâtre {face au 
3. quai Manquais) (40-51-84-53) 
(dim. soir, lun.). 20 h 30 ; dim. 
18 heures (18). 

SALQMÉ. Théâtre de Nasle (46-34- 

61-04) dvn. 19 heures (18). 
REMUE-MÉNAGES. Seint-Maur. 
Théâtre Rond-Point Liberté (48-89- 
99-10). Vendredi, samedi è 
21 heures ; dimanche è 16 heures 
(19). 


SANS DESSUS DESSOUS. Movies 
(42-74-14-22). Jeudi, vendredi, 
samedi è 19 h 30 (19). 

RICHARD TAXY. Poirt-Virgute (42- 
78-67-03} samedi 0 heure (21). 

LA VILLE O OU U RIRE A DIS- 
PARU. Théâtre national de l'Odéon. 
Petite Salie (43-25-70-32). Jeudi, 
18 heures ; samedi, 15 heures (19). 
LES CARAMELS FOUS. Déjazet 
(TLP) (42-74-20-50). Jeudi, vendredi, 
samedi è 20 h 30 ; dim. 15 h 30 
(dem.) (19). 

LE FILS DE L'ULSTER EN 
MARCHE VERS LA SOMME. 
Théâtre national de l'Odéon. Petite 
Salle (43-25-70-32), vendredi. 
16 heures ; samedi, 18 heures (20). 
LA PROSE OU TRANSSIBÉRIEN 
ET DE LA PETITE JEHANNE. 
Bateau-théâtre (face au 3, quai Man- 
quais). Docteur Paradis (40-51- 
84-53] (mer., dim., lun., mar.) 
20 h 30 (21). 

L'ONDE MYSTÉRIEUSE. Roseau 
Théâtre '(42-71-30-20) 14 h 30 (23). 


HUCHETTE (43-26-38-99). La Canta- 
trice chauve : 19 h 30. La Leçon : 

20 h 30. Poète à New York : 21 h 30. 
INSTITUT MUSICAL OE PARIS (45- 

62-10-05). Robert et Clara Schumann, 
les chants de l'aube : 20 h 30. dim. 

17 h 30. 

IA BRUYÈRE (48-74- 76-99). Cuisine et 
Dépendance :. 2 1 h. dfm. 15 h. - 
LA VIEILLE GRILLE (47-07-22-1 1). Le 
Morne Apostat..: 20 h 30. 

LE FUNAMBULE THÉATRE-AESTAU- 
RANT (42-23-88-83). L'Apocalypse, 
version pauvre : 20 h 30. 

LE PROLOGUE (45-75-33-15.'. Le 
Mome-phts : 20 h 30. 

LUCERNAIRE FORUM (46-44-57-3.1). 
Théâtre noir. Le Petit Prince : 18 h 4L*. 
La Nuit et ta Moment : 20 h. Nous. 
Théo et Vincent van Gogh : 21 h 30. 
Théâtre rouge. Bereshit : 18 h. Made- 
moiselle Eisa : 20 h. Onde Vania : 

21 h 30. 

MADELEINE (42-65-07-09). N'écoutez 
pas. mesdames : 17 h et 21 h, cfim. 
15 h 30- 

MARAIS (42-78-03-53). Jugement : 

18 h 30, dim. 16 h 30. 

MARIE STUART (45-08-17-80). Mobil 
Home : 19 h. Pour en finir avec le 
hareng saur : 20 h 30. 

MARK3NY (42-56-04-41). La Oame de 
chez MaxJm's : 20 h 30. dim. 15 II 
MARIGNY (PETIT) (42-25-20-74). 
Génération chante Brassens : 17 h et* 
21 h, dim. 15 h. 

MATHURINS (42-65-90-00). Cafigub : 
20 h 46. dim. 15 h. 

MATHURINS (PETITS) (42-66-90-00). 
Chartus : 18 h 30. 

MÉTAMORPHOS1S (THÉÂTRE 
SALON D'ENCHANTEMENTS) <42- 
61-33-70). Marchand de râve : 21 h, 
cfim. 16 h. 

MICHEL (42-65-35-02). Oarling 
Chérie : 17 h 30 et 21 h 15, dim. 
15 h 30. 

MICHOOIÉRE (47-42-95-23). Pleins 
Feux ; 17 h et 20 h 30. «ton. 16 h. 
MOGAOOR (48-78-04-04). Les Mbéra- 
Wea : 15 h et 20 h 30. 
MONTPARNASSE (43-22-77-74). 
Calamrty Jane : 20 h 45, cfim. 15 h 30. 
MONTPARNASSE (PETIT) (43-22- 
77-74). Les Patients : 18 h 30 et 21 h, 
cfim. 15 h 30. 

MUSÉE COGNACQ-JAY (40-27- 
07-21). La Fausse Suivante : 20 h 30. 
NOUVEAU THÉÂTRE MOUFFETARD 
(43-3 1-11 -99). Le Misanthrope 
20 h 30. dim. 15 h 30. 


PARIS EN VISITES 


LUNDI 23 DÉCEMBRE 


« L'HCtel-Oieu et b médecine autre- 
fois». 10 h 30. entrée de l'HÔtel- 
Dieu, côté parvis de Notre-Dame 
(Paris autrefois). 

«Le palais de justice en activité ». 
11 heures. 14 h 30 et 16 h 30. 
métro Cité, côté marché aux fleurs 
(Connaissance d’ici et d'ailleurs}. 

« L'Opéra-Bastide, sa salle, son pla- 
teau. son quartier ». 1 1 h 30, au pied 
de l'escalier (P. -Y. Jsslat). 

« Exposition Géricault » (limité è 
trente personnes). 13 h 30, hall d'en- 
trée de l'exposition au Grand Patois. 

« Saint-Denis : (a basilique royale», 
14 h 30. portail principal (Monuments 
historiques). 

«La maison Opéra, construite par 
Garnier» (carte d'identité), 14 heures. 
5. rue du Docteur-Lancereaux (Paris 
et son histoire). 

« La Condergerio, «te patois des rois 
à la prison révolutionnaM ». 14 h 30. 
1. quai de l'Horioge, dans la cour 


t. 


(visita pour les jeunes. Monuments 
historiques}. 

a Visite de l'hôte) particulier de 
Charles Garnier, la maison Opéra » 
(carte d’identité, places limitées), 
14 h 30, 5, rue du Docteur-Lance- 
reaux (Connaissance de Paris). 

«Noël d Montmartre, de la place du 
Tertre au Batoeu-Lavob». 14 h 30, 
métro PigaUe (Europ Expio). 

«Le patois de justice en activité». 
14 h 30. devant tes grilles, boulevard 
du Patois (P. -Y. Jsstet). 

«histoire des Halles de Paris, de 
leur quartier et la halle au blé ». 
14 h 40. 8. rue de la Ferro nn erie 
(Paris autrefois}. 

«L’Opéra Gantier». 15 heures, en 
haut des marches, à gauche (Tou- 
risme culturel). 

« Exposition Deraln, du fauvisme 
aux paysages classiques». 16 heures, 
entrée de T Orangerie (M. Hagei). 


PORTE SAINT-MARTIN (42-08- 
0032). Vdpone : 16 h 30 et 20 h 30. 
dim. 15 h. 

POTIN 1ÈRE (42-61-44-16). Zizanie : 
18 h 30 et 20 h 45, dim. 15 h. 
RANELAGH (42-88-64-44). Le Bouffon 
et b Reine : 21 h, cfim. 17 h. 
RENAISSANCE (42-08-18-50). Chantal 
Gaflia : 21 h. 

ROSEAU-THÉATRE (42-71-30-20). La 
Strada : 20 h 30. dim. 17 h 30. Un 
petit goût d'Anis : 22 h 30. dim. 
20 h 30. 

SAINT-GEORGES (48-78-83-47). Enfin 
saute I : 17 h et 20 h 46, dim. 15 h. 
SALLE BRASILIA (GALERIE BRASIL 
INTER ART (40-46-01-28). Les 
8omes : 21 h. 

SALLE VALHUBERT (45-84-30-60). 
Les Femmes savantes : 15 h et 
20 h 30. 

SENTIER DES HALLS (42-3837-27). 
Je m’pbisante : Pari Adam : 20 h 30. 
SHOW-BUS (42-62-36-56).0fan. Show 
Bus : 14H30. 

SPLENDID SAINT-MARTIN (42-08- 
21-93). Un couple au Splendid : 
20 h 30. 

STUDIO DES CHAMPS-ELYSÉES (47-* 
23-35-10). Lee jours se trafhent, les 
mats aussi : 20 h 30, dm. 15 h. 
THÉÂTRE 13 {45-88-62-22). Une envie 
,de tuer sur te bout de te langue : 
20 h 30. cfim. 15 h. 

THÉÂTRE CLAVEL (42-38-22-68). 
Amour frappé : 21 h, dm. 15 h 30. 
THÉÂTRE DE DIX-HEURES (46-06- 
10-17). Coup de chapeau au 
music-hal : 15 h. LSa dans J’accuse le 
choc : 22 h. 

THÉÂTRE DE L’EST PARISIEN <43- 
,64-60-80). Chacun pleure son garabed : 

20 h 30, cfim. 15 h. 

THÉÂTRE GRÊVIN (42-46-84-47). 
Anne Roumanoff : 20 h 30. cfim. 
18 h 30. 

THÉÂTRE OE LA MAIN-D'OR BELLE- 
DE-MAI (48-06-67-89). Arène. Après 
r amour : 21 h. cfim. 17 h. Balte de Mai. 
Les cafcnans sont des gens comme tes 
autres : 17 h et 20 h 30, dm. 16 h. 
THÉÂTRE MAUBEL-MICHEL GALA- 
BRU (42-23-15-85). Gérard David : 

21 h. 

THÉÂTRE DE MÈN1LMONT ANT (47- 

45-76-80). Rhinocéros : 20 h 30. dm. 
15 h 30. 

THÉÂTRE MODERNE (48-74-10-75). 
No Woman's Land : 20 h 45. 
THÉÂTRE MONTORGUEIL (46-38- 
06-06). On va faire te cocotte ; On 
purge bébé : 20 h 30. dm. 15 h. 
THEATRE NATIONAL DE CHA1LL0T 
(4737-81-15). Un coeur sous une sou- 
tane' : 18 h 30. Satie Gémter. Y a pas 
que les chiens qui s’aiment : 2 1 h, dm. 

17 h. Salle Jean Vilar. Marityn 
MontreuB : 20 h 30. cfim. 15 h. 
THÉÂTRE NATIONAL DE LA COL- 
UNE (43-66-43-60). Grande salle. 
Comédies barbares : 15 h 30 et 20 h. 
'Petite satie. Un mari : 16 h et 20 h 30, 
dân. 16 h. 

THÉÂTRE NATIONAL DE L'ODÉON 
(PETITE SALLE) (43-25-7032). La ville 
d'où le rire a disparu : 15 h. Les Fis de 
l'Utetsr en marche vers ta Somme : 

18 h. 

THÉÂTRE DE N ES LE (4834-61-04). 
Satomé : 19 h. Baudelaire ; 20 h 30. 
NoN Hardy : 22 h. 

THÉÂTRE DE PARIS (48-78-22-00]. 
Shtato : 18 h et 21 h. 

THÉÂTRE PARIS-PLAINE <40-43- 
01-82). Contas et Exercices : 20 h 30. 
dm. 17h. 

THÉÂTRE RENAUD- BAR RAULT (42- 

56-60-70). Grande satie. Une des der- 
nières soirées de carnaval : 20 h 30, 
dhn. 16 h. Patita salle. L'Echange : 
20 h 30. dtei. 16 h. 


THÉÂTRE DU SPHINX (42-78-39-2 S). 
Jésus et te Petit Prince des galaxies : 
20 h 30. 

THÉÂTRE DU TEMPS (43-68-1038). 
Tara et Hansfco. Phèdre en alternance 
avec Alceste : 20 h 30. 

TOUKTOUR (4837-82-48). 21 San- 
tons et un chten pente dans ta nativité : 
19 h, dim. 15 h. Je ne me souviens plus 
da rien ; Clara : 20 h 30. dim. 17 h. 
TRISTAN-BERNARD (46-22-08-40). 
Las Msdoma Trio : 21 h, dm. 15 h 30. 
VARIÉTÉS (42-33-09-92). Trois par- 
tout : 17 h 30 et 21 h, dm. 15 h. 

RÉGION PARISIENNE 


ANTONY (THÉÂTRE Fl RMIN -GÉ- 
MI ER] (48-66-02-74). Marc Jotfvet : 
21 h. 

AUBERVILLiERS (THÉÂTRE ÉQUES- 
TRE Z1NGARO) (4804-38-48). Opéra 
équestre : 20 h 30. dSm. 17 h 30. 
CHATENAY MALABHY (THÉÂTRE DE 
L'ECOLE CENTRALE] (46-83-7530). 
Antigone : 20 h 30. 

CLAMART (CC JEAN-ARP) (46-45- 
1 1-87]. Raymond Devos : 20 h 30. 

ER MONT (THÉÂTRE PIERRE-FRES- 
NAY) (34-15-09-48). Le Nuit de 
(iguane : 20 h 30. 

GENNEVILUERS (THÉÂTRE) (47-93- 
26-30). Peines d'amour perdues : 
20 h 30. dîm. 17 h. 

IVRY-SUR-SEiNE (ATEUER -THÉÂ- 
TRE) (48-43-70-16). Les Couleurs du 
rire : 18 h. 

LE PLESSIS-ROBINSON (AMPHI- 
THEATRE PABLO-PICASSO] (46-30- 
45-29). L'Ecole des femmes : 21 h, 
dm. 17 h. 

MAISONS- ALFORT (THÉÂTRE 
CLAUDE-DEBUSSY) <43-96-77-67). La 
Souper : 20 h 45. 

MANTES-LA-JOUE (NORMANDIE) 
(34-78-81-00). Sacrée Gladys : 
20 h 45. 

MONTREUIL (CBVTRE DRAMATIQUE’ 
NATIONAL) (48-59-93-93). Voltige : 
20 h 30, dim. 17 h. 
NEUILLY-SUR-SEINE (L'ATHLÉTIC) 
(46-24-03-83). Scènes de ménage : 
20 h 30. 

PORT-MARLY (ESPACE TOUTAN- 
KHAMON) (47-52-05-68). Pierre Pal- 
made : 20 h 45. 

SAINT-GERMAIN-EN-LAYE (THÉÂ- 
TRE ALEXANDRE-DUMAS) (30-87- 
07-07). La Parisienne ; 29* è l'ombra : 
20 h 45. 

SAINT-MAUR (THÉÂTRE ROND- 
POINT-LIBERTE) (48-89-99-10). 
Remue-ménages : 21 h, cfim. 15 h. 
VERSAILLES (THÉÂTRE MONTAN- 
SIER) (39-50-71-18). Las Sept Musclas 
de Jésus : 21 hDim. La Pêche miracu- 
leuse des 153 poissons :15b. 


CINÉMA 


LA CINÉMATHÈQUE 


PALAIS DE CHAI ILOT {47-04-24-24) 
SAMEDI 

'Feux Croisés (1948). d'Edward Dmycrft. 
15 h ; tes Trois Agss (1923). de Busrar 
Keaton « Eddto Cfine, 17 h ; Intolérance 
(1916), de D. W. Griffith. 19 h. 

DIMANCHE 

Robin des Bois (1922), d' Allan Dwsn, 
15 h ; te Votaur de Bagdad (1924), de 
Raoul Wateh, 17 h 30 ; l'Extravagant 
Mr. Dseds (1936). da Frank Câpre. 20 h. 

PALAIS DE TOKYO 
(47-04-24-24) 

SAMEDI 

Hommage è Paul Grimarit, 18 h. 
DIMANCHE 

Hommage ô Pari Grimarit, 18 h. 

CENTRE 

GEORGES-POMPIDOU 


SALLE GARANCE (42-76-37-29) 
SAMEDI 

Hommage è la Warner Bros : Tracfc of 
tha car (1964, v.o. «.LfJ. de WBQam A. 
WeHman, 14 h 30 ; Trafic en haute mer 
<1950, v.o. s.t.f.}. de Michael Curtiz, 
17 h 30 ; My F ak Lady (1964, v.o. 
s.tf.). de George Cricor, 20 h 30. 

DIMANCHE 

Hommage à la Warner Bros : Jezebel 
(1938. v.o. s.t,f.), da William Wytar, 
14 h 30 ; Pique-nique en pyjama (1957. 
v.o. s.t.r.1, da Staritay Danen et George 
Abbott. 17 h 30 ; Au risque de w per- 

VIDÉOTHÈQUE DE PARIS 


LES EXCLUSIVITÉS 


2. Grande-Galerie, 
porte Samt-Eustaehe, 

Forum des Halles 
(40-26-34-30) 

SAMEDI 

Perle Musique : Daniel Humeir afl stars 
(1987) de Frank Cassent), Gl Evans et 
l'orchestre Lumière (1687) de Frank Cas- 
senti, 14 h 30 ; Comédie musicale ; 
Actualités Gaumont, Tout le monde H 
est beau... (1972) de Jean Yanne, 
16 h 30 ; Leçon de musique : Une leçon 
de piano (1972) da Christian Fartet Les 
Amoureux sont seuls au monde (1947) 
d'Henri Decoin, 18 h 30 ; Musiques de 
.Sms : Gala (1962) de Jean-Daniel PoBet, 
te Bal (1983) cTEttara Scota, 20 h 30. 

DIMANCHE 

. Paris Musique : Musique africame : Ray 
Lama chants Marabout (1988) de Phl- 
Bppe Gauthier. Afrique en Seine (1984) 
de F. Hausser, Black Paris (1981) da 
-FBchard Olivier, 14 h 30 ; Musiques de 
films : Zbig chef d'orchestre (1990) de 
Pierre Oscar Lévy, l'Orchestre de 2bi- 
gnew Rybczlnsky, 16 h 30 ; Portraits : 
Hommage à Charte Parker (1989) de 
Frank Cassen ti. 18 h 30 ; Yé-yé : Sou- 
venirs. souvenirs (1966) de Ariei Zei- 
.roun, 20 h 30. 


A PROPOS D’HENRY (A~ v.o.) : UGC 
Biarritz, 8* (45-62-20-40) ; v.f. : Pare- 
mount Opéra, 9* (47-42-56-31). 

LES AMANTS DU PONT-NEUF (Fr.) : 
Gaumont Las Haltes. 1* (40-28-12-12) ; 
Gaumont Opéra. 2* (47-42-60-33) ; 
Espace Saint-Michel, 5* (44-07-20-49) : 
Les Trais Balzac, 8* (45-61-10-60) ; 
Sept Parnassiens, 14* (43-20-32-20). 
AMERIKA. TERRA INCOGNITA (véné- 
zoéfien. v.oj : Latina, 4* (42-78-47-86). 
L'AMOUR AVEC DES GANTS Ot., 
v.oj : 14 Juillet Parnasse, 6* (43-26- 
5800). 

LES ARCANDIERS (Fr.) : Ciné Beau- 
bourg, 3* (42-71-52-36) ; UGC Danton, 
6* (42-25-10-30) ; UGC Montparnasse. 
6* (45-74-94-94) ; UGC Biarritz, B* (45- 
62-20-40) ; UGC Opéra, 9* (45-74- 
95-40) ; UGC Lyon SastiSe. 12* (43-43- 
01-59) ; UGC Gobelins. 13* (45-61- 
94-95). 

ATLANTIS (Fr J : Gaumont Parnasse, 
14* (43-35-30-40). 

BARTON Fl NK (A., v.o.) : Forum Orient 
Express. 1* (42-33-42-25) ; Bys ées Lin- 
coln. 8* (43-59-36-14) ; Sept Parnas- 
siens. 14* (43-20-32-20). 

LA BELLE NOISEUSE (Fr.) : Les Trois 
Luxembourg, 6* (46-33-97-77). 
BERNARD ET BIANCA AU PAYS DES 
KANGOUROUS (A., v.o.) : UGC Odéon, 
6* (42-25-10-30) : v.f. : Forum Orient 
Express, 1* (42-33-42-26) ; Rex (le 
Grand Rex). 2* (42-36-83-93) ; UGC 
Montparnasse, G* (45-74-94-94) ; UGC 
Odéon, 6* (42-25-10-30) ; Pathé Mari- 
gnan-Concorte, 8* (43-59-92-82) ; UGC 
Normandie. 8* (45-63-16-16) ; UGC 
Lyon Basons. 12* (43-43-01-59) ; UGC 
Gobelins. 13* (45-61-94-95) ; Mistral, 
14* (45-39-52-43) ; UGC Convention. 
15* (45-74-93-40) ; Pathé Wepter, 18* 
(45-22-46-01) ; Le Gambetta. 20* (46- 
36-10-96). 

LES BRANCHES DE L'ARBRE (Fr.-tod.. 
v.o.) : Onochtn. 6* (46-33-1082). 

LE CERCLE DES POÈTES DISPARUS 
(A., v.oj : Dentert. 14* (43-21 -41 DI) : 
Grand Pavois. 15* (45-54-46-85). 

LES CLÉS DU PARADIS (Fr.) : UGC 
Triomphe. 8* (45-74-93-50). 

LES COMMITMENTS (irlandais, v.o.) : 
Epée de Boa. 5* (43-37-57-47) ; George 
V. 8- (45-62-41-48). 

CONTRE L'OUBU (Fr.) : Pathé Haute- 
featie, 6* (46-33-79-38). 

CROC-BLANC (A., v.o.) : Publias 
Champs-Elysées. 8* (47-20-76-23) ; 
Sept Parnassiens. 14* (43-20-32-20) ; 
v.r. : Pathé Impérial 2* (47-42-72-52) ; 
Cinoches, 6* (46-33-10-82) ; Publiais 
Champs-Elysées, 8* (47-20-76-23) : Les 
Montpamos, 14* (43-27-52-37) ; Samt- 
Larobert. 15* (45-3281-68). 

DANNY LE CHAMPION DU MONDE 
(Brit.. v.f J : Le Berry Zèbre, 1 1* (43-57- 
51-55) ; Dentert, 14- (43-21-41D1). 
DANSE AVEC LES LOUPS (A., v.o.) : 
Las Trois Balzac. 8* (46-61-10-60) : 
v.r. : UGC Opéra, 9* (46-74-95-40). 
DEUCATESSEN (Fr.) : Oné Beaubourg. 

3* (42-71-62-36). 

DIEU VOMIT LES TIÈDES (Fr., v.o.) : 
Utopia. 5* (43-26-8485). 
DIVERTIMENTO. LA BELLE NOI- 
SEUSE (Fr.) : Gaumont Parnasse. 14* 
(43-35-3040). 

LA DOUBLE VIE DE VÉRONIQUE (Fr.- 
PoL. v.oj ; Epée de Bois. 5* (43-37- 

57-47) ; Reflet Logos I. 5* (43-54- 
42-34). 

EUROPA (Dan. -Su., v.o.) : Ciné Beau- 
bourg. 3* (42-7 1-52-36) ; UGC Danton. 
6* (42-25-10-30) ; UGC Rotonde. 6* 
(45-74-94-94) ; UGC Opéra. 9- <45-74- 
95-40). 

F1EVEL AU FAR WEST (A., v.f.) : Gau- 
mont Les Haltes, 1* (40-26-12-12) ; 
Gaumont Opéra. 2* (47-42-60-33) ; Rex, 


2* (42-36-83-93) ; 14 JuNet Odéon. 8*- 
(43-25-59-83) ; Gaumont Ambassade, 
8* (43-59-19-08) ; George V. 8* (45-62- 
41-46) ; Paratnoum Opéra, 9* (47-42- 

58- 31) ; Les Nation. 12* (43-43-04-67) : 
Fauvette, 13* (47-07-55-88) ; Gaumont. 
P arnasse . 14* (43-35-30-40) ; Gaumont 
Alésa, 14* (43-27-84-50) ; Pathé Mont- 
parnasse. 14* (43-20-12-06) ; 14 JuBet 
Beaugrerœfle. 15* (45-75-79-79) ; Gau- 
mont Convention, 15* (48-28-42-27) ; 
Pathé Oîchy. 18* (45-22-46-01) ; Le 
Gambetta. 20* (46-36-10-96). 

FISHER KING (A., m.) : Gaumont Las 
Halles. 1- (40-26-12-12) ; 14 JuBtet 
Odéon, 6* (43-25-59-83) ; George V, 8* 
(45-62-41-46) ; Gaumont Parnasse, 14* 
(43-35-30-40) ; Studio 28, 18* (48-06- 
3607). 

LES FLEURS DU MAL (Fr J : George V. 
8* (45-82-41-46). 

HANGtN' WÎTH THE HOMEBOYS (A., 
v.o.) : Images d" effleura, 5* (45-87- 
18-09) ; v.f. : Paris Oné I. 10* (47-70- 
21-71). 

HARLEY DAVIDSON ET L'HOMME 
AUX SANT1AGS (A., v.f.) : Hollywood 
.Boulevard, 9- (47-70-10-41). 

HIDDEN AGENDA (Brit, v.o.) : Utopie. 
5* (43-26-84-65) : Républic Cinémas. 
11* (48-05-51-33). 

HIT MAN (A., v.oj : UGC Triomphe. 8* 
(45-74-93-50) ; v.f. : Rex, 2* (42-36- 

83- 93). 

L'HOMME QUI PLANTAIT DES 
ARBRES (Can.) : Utopia, 5* (43-26- 

84- 65) ; 14 Jritiet Bas «ta. 1 1* (43-57- 
90-81) ; Escuriat 13* (47-07-28-04). 
HOT SHOTS I (A., v.o.) : George V. 8* 
(45-82-41-46) ; v.f. : Pathé Impérial, 2* 
(47-42-72-52) ; UGC Montparnasse, B- 
(46-74-94-94). 

L'INSOUTENABLE LÉGÈRETÉ DE 
L'ÊTRE (A-, v.o.) : Gnoches, 6* (46-33- 
10-82). 

J'EMBRASSE PAS (Fr.-h.) : Ciné Beau- 
bourg. 3* (42-71-52-36) ; 14 Juifiet 
Odéon. 6* (43-25-59-83) ; , UGC 
Rotonde. 6* (45-74-94-94) J UGC Biar- 
ritz. 8* (45-62-20-40) ; UGC Opéra, 9* 
(45-74-95-40) ; 14 Juillet 8astiite. 1 1* 
(43-67-90-81) : UGC Gobelins, 13> (45- 

61- 94-95) ; Mistral. 14* (45-39-52-43). 
JACQUOT DE NANTES (Fr.) : Lucer- 
ntore, 6* (45-44-57-34). 

JESUIT JOE (Fr.. v.o.) : Sept Parnas- 
siens. 14* (43-20-32-20) ; Studio 28. 
18* (46-06-36-07). 

JUSQU'AU BOUT DU MONDE (Fr.- 
AB.-Autr., v.oj : Forum Orient Express. 
1- (42-33-42-26) ; Sabn-André-des-Afts 
I. 6* (43-26-48-18) ; George V, 8* (46- 

62- 41-46) : EscuriaL 13* (47-07-28-04). 
LARRY LE LIQUIDATEUR (A., v.o.) : 
Forum Horizon, 1* (45-08-57-57) ; UGC 
Odéon. 6* (42-25-10-30) : UGC 
Champs-Elysées. 8* (45-82-20-10) ; 
v.f. : UGC Montparnasse, 6* (45-74- 
94-94) ; Paramount Opéra, 9* (47-42- 
56-31) ; UGC Gobelins. 13* (45-61- 
94-95). 

LES LIAISONS DANGEREUSES (A-, 
v.o.) : Cinoches. 6* (46-33-10-82) ; 
Grand Pavois, 15* (46-64-46-85). 

MA VIE EST UN ENFER (Fr.) : Forum 
Horizon. 1* (45-08-57-67) ; Gaumont 
Opéra. 2* (47-42-60-33) ; Rax. 2* (42- 
36-83-93) ; 14 Juilet Odéon. 6* (43-25- 

59- 83) ; Gaumont Ambassade, 8* [43- 
59-19-08); George V. 8* (45-62- 

41- 461 ; Pathé Français, 9* (47-70- 
33-88} ; Lee Nation. 12- (43-43-04-67) ; 
UGC Lyon Basalte. 12* (43-43-01-59) ; 
UGC Gobefins. 13* (45-61-94-95) ; Gau- 
mont Alésa, 14* (43-27-84-50) ; Pathé 
Montparnasse. 14* (43-20-12-06) ; 14 
Jiffltet Beaugrenefle, 15* (45-75-79-79) ; 
Gaumont Convention. 15* (48-28- 

42- 27); UGC Maillot. 17* (40-68- 
00-16) ; Pathé Cllchy, 18* (45-22- 

46-01) : Le Gambetta, 20* (46-36- 
10-96). 


LES FILMS NOUVEAUX 


L’ANNONCE FAITE A MARIE. F3m 
franco-canadien d'Alain Cuny ; 
Espace Saint-Michel, 5* (44-07- 
20-49). 

ÉPOUSES ET CONCUBINES (è 
partir du vendredi 20). FBm franco- 
chinois de Zhapg Yïmou, v.o. ; La 
Pagode. 7* (47-06-12-15) ; Pubflcls 
Champs-Elysées, 8* (47-20-76-23). 
LES INDOMPTÉS. Fim américain de 
Wchaal Karbelnfkoff. v.o. : Forum 
Horizon. 1- (45-08-57-57) ; Pathé 
HautefegBe, 6* (46-33-79-38) ; Pathé 
Marignsn-Concorde, 8* (43-59- 
92-82) ; UGC Biarritz. 8* (45-62- 
20-40) ; Sept Parnassiens, 14* (43- 
20-32-20) ; v.f. : Rax, 2* (42-38- 
83-93) ; UGC Montparnasse. 6* (46- 
74-94-94) ; Paramount Opéra. 9* 
(47-42-66-31) ; UGC Lyon Bastffle. 
12* (43-43-01-59) ; Fauvette. 13* 
(47-07-55-88) ; Mistral. 14* (45-39- 

62- 43) ; UGC Convention, 15* (45- 
74-93-40) ; Pathé Wepter B, 18* (45- 
22-47-94) : Le Gambetta, 20* (48- 
36-10-96). 

LUCKY LUXE. FBm américain de 
Terence HUI, v.f. : Rex. 2- (42-36- 
83-93) ; UGC Montparnasse. 6* (45-' 
74-94-94) ; UGC Normande, B* (45- 

63- 16-16) ; Paramount Opéra, 9* 
(47-42-66-31) ; UGC Lyon Sastüte. 
12* (43-43-01-69) ; UGC Gobelins, 
13* (45-81-94-95) ; Mistral, 14- (45- 
39-52-43) ; UGC Convention, 15* 
(45-74-93-40) ; Pathé Clichy. 18- 
(45-22-4601). 

MANUEL. LE FILS EMPRUNTÉ. 
FBm canadien de François labonte : 
Latina. 4* (42-7647-86) ; Cosmos, 
6* (46-44-28-80). 

NIGHT ON EARTH. FBm américain 
de Jôn Jarmusch, vu». ; Gaumont Les 
Halles. 1- (40-26-12-12) ; Gaumont 
Opéra. 2* (47-42-80-33) ; U Saint- 
Germain -des -Prés. Salle G. de Beau- 
regard, 6* (42-22-87-23) ; La 
Pagode, 7* (47-05-12-15) ; Gaumont 
Champs-Byâées, 8* (43-59-04-67) ; 
La Bastille. 11* (43-07-48-60) ; Esco- 
rtai. 13* (47-07-2604) ; IWtamar. 14- 
(43-20-89-52) ; 14 Juillet Beaugre- 
naïe. 15* (45-75-79-79) ; Kktopano- 
rama. 16* (43-06-50-50). 
ROCKETEER. Rm américain de Joe 
Johnston, v.o. : Forum Horizon. 1- 
(46-08-57-67) ; Action Ecoles. 5* 


(43-25-72*07) ; Gaumont Ambas- 
sade. 8* (43-59-19-08) ; George-V, 
8* (46-62-41-46) v.f. : Rax, 2* (42- 
36-83-93) ; Paramount Opéra, 9* 
(47-42-56-31) ; Fauvette bis. 13* 
(47-07-55-88) ; Gaumont Alésto. 14* 
(43-27-84-50) ; Mramar, 14* (43-20- 
89-52) ; Pathé Montparnasse. 14* 
(43-20-12-06) ; Gaumont Conven- 
tion, 15* (48-28-42-27) ; Pathé 
Weplar U. 18* (45-22-47-94) ; Le 
Gambetta, 20* (46-36-10-96). 

SLAM DANCE. Film américain de 
Weyne Wang, v.o. : Action Christine, 
8* (43-29-11-30). 

LA TOTALE. Ftim fiança» de Claude 
Z3di : Forum Horizon. 1- (46-08- 
57-67) ; Pathé Impérial. 2* (47-42- 
72-62) ; Rex, 2* (42-36-83-03) ; UGC 
Montparnasse, 6* (45-74-94-94) ; 
UGC Odéon. 6* (42-25-10-30); 
Pathé Marignsn-Concorde. 8* (43-59- 
92-82) ; Saint-Uzare-Pasquler, 8* 
(43-87-36-43) ; UGC Normandie. 8* 
(45-63-16-18) ; Paramount Opéra. 9* 
(47-42-66-31) ; Les Nation, 12* (43- 
43-04-67) ; UGC Lyon Bastille. 12* 
(43-43-01-59) ; Fauvette bis. 13* 
(47-07-668B) ; Gaumont Atésia. 14* 
(43-27-84-50) ; Pathé Montparnasse, 
14* (43-20-12*06) ; 14 Juillet Beau- 
greneHe, 15* (45-75-79-79) ; Gau- 
mont Convention, 15* (48-28- 
42-27) ; UGC Mafflot, 17* (40-68- 
00-16) ; Pathé Wepter. 18- (46-22- 
46-01) ; Le Gambetta, 20* (46-36- 
10-96). 

TOUS LES MATINS DU MONDE. 
FDm français d'Alain Comeau ; Forum 
Horizon. 1- (45-06-57-67) ; Pathé 
Hautefeistie, 6* (46-33-79-38) ; UGC 
Danton, 6* (42-25-10-30) ; Pathé 
Marignan-Concorde, 8* (43-59- 
92-82) ; UGC Biarritz. 8* (45-62- 
20-40) ; Max Linder Panorama, 9* 
(48-24-88-88) ; Pathé Français, 9* 
(47-70-33-88) ; 14 Juiltet Bastille, 
11* (43-57-90-61) ; Les Nation. 12* 
143-43-04-67) ; UGC Gobelins, 13* 
(46-61-94-96) ; Mistral. 14- (45-39- 
52-43) ; Pathé Montparnasse, 14* 
(43-20-12-06) ; 14 Juillet Beaugra- 
nelte. 16- (46-75-79*79) ; UGC 
Convention, 16* (46-74-93-40) ; 
UGC Maillot. 17* (40-68-00-16) : 
Pathé CSehy. 19- (45-22-46-01). ' 
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ARTS 


Un musée très personnel 

Pour la première fois ; le parcours complet 
diui Belge inclassable mais poète avant tout 

BBOODTHEARS la réflexion alors menée p 

ou Jeu de paume artistes sur l'institution mus( 


CINEMA 


Marcel Broodtheais, né en 1924 
à Bruxelles et mort en 1976 à 
Cologne, a fait pendant vingt Am 
de la poésie, qui ne nourrissait pas 
son homme. Aussi a-t-il exercé 
parallèlement divers métiers, ayant 
irait à récrit - libraire, à la fin des 
années 40 - ou & l'image - repor- 
ter-photographe et guïde-conféren- 
cier dansi les musées, à la fin des 
années 50. Puis, constatant que les 
arts plastiques trouvaient quelque 
audience, ü décida de devenir 
artiste: «Moi aussi, je me suis 
demandé si je ne pouvais pas ven- 
dre quelque chose ei réussir dans ta 
vie. Cela fait un moment déjà que 
je ne suis bon à rien. Je suis âgé de 
quarante ans... » 

Ht Broodthears, en 1964. entre- 
prend de se « réaliser », sociale- 
ment parlant, en plâtrant quelque 
cinquante exemplaires invendus de 
son recueil de poèmes (publié à 
compte d'auteur) : Pense-bête. 
C’était là sa première sculpture- 
objet, laquelle, très objectivement 
liait le sort des mots à celui de 
l'art «Faire briller ta main dans la 
main la poésie et les arts plasti- 
ques» restera un des vœux et, peut- 
être même, le seul vœu de ce créa- 
teur tout terrain, bien sûr inclassa- 
ble, pour qui Mallarmé était le pre- 
mier des modernes - et U n’a cessé 
de s'y référer -, Magritte et sa pipe 
qui n’en était pas une un papa, et 
Duchamp l’auteur d’une proposi- 
tion <f urinoir qui méritait examen. 

Une vaste entreprise 
pluridisciplinaire 

Les premiers travaux de f artiste 
Broodthears, Belge ni fier ni hon- 
teux de l’être, consistent principa- 
lement en des accumulations de 
déchets de produits de consomma- 
tion régionanx, comme les 
coquilles de montes, présentées en 
cercle, en tableaux, en plats, en 
reliefs, en poêlons et en marmites 
débordantes, Le plasticien y trou- 
vant son comptant quant à l’idée 
du moule ( s Une moule cache un 
moule») auquel il s’agirait d’échap- 
per. Les coquütes d'œuf sont alors, 
é galement, très répandues dans son 
œuvre : il en fait des tableaux, des 
plats, les met en cage, en meuble, 
en boites, déclarant à l’occasion ; 
<r Peinture à l’teuf. je retourne à la 
matière, je retrouve ta tradition des 
primitif.» 

De moules en œufs, en frites et 
en tas de charbon, de moules natu- 
rels en moules fabriqués (grâce à 
l’invention de la matière plastique) 
pour recevoir des mots, des lettres, 
'des signes, Broodthears, qui prend 
les images au mot, les mots au 
pied de la lettre, décale, retourne, 
joue et ironise souvent, déroute. H 
déroute dès tes débuts, faussement 
conformes & la production des nou- 
. veaux réalistes, ou des pop’artistes 
(plus formalistes que sociologiques, 
Broodthears navigue, lui, sur les 
deux tableanx). Et encore plus, 
après, avec la création d’un musée 
d’art moderne fictif, qui occupe 
l'artiste pendant quatre ans, de 
’ 1968, année de tontes tes contesta- 
tions, à J 972. Cest la contribution 
tonte personnelle de Broodthears à 


la réflexion alors menée par les 
artistes sur l’institution muséale et 
sa fonction, qu'il livre sous 
diverses formes, textes, affiches, 
lettres ouvertes, envois postaux, 
objets et images rassemblés dans 
des vitrines, à l'intérieur de sec- 
tions ouvertes en divers endroits, 
dans son appartement de Bruxelles 
ou â b Documenta de KasseL 

Au travers de cette vaste entre- 
prise pluridisciplinaire, conçue 
comme une fiction des musées 
existants, Broodthears s'interroge 
sur l’institution et son rôle dans 
l'attribution d’une voleur commer- 
ciale aux œuvres d’art ; sur la 
nature de l’œuvre, sa circulation, 
les conditions de sa reconnais- 
sance; il s'intéresse à b signature 
qui authentifie, il décortique, ana- 
lyse, comme personne encore ne l'a 
fait : sans produire le moindre 
texte théorique, à coups d'images. 
Celle de l'aigle en est une, symbole 
de tous les impérialismes, dont 
l'artiste se sert pour introduire 
l’idée du musée qui inhitw, où 1e 
public admire sans réserve ce qui 
est exposé. L’aigle plane aussi sur 
Y Urinoir de Duchamp, quand par 
ailleurs est écrit partout: « Ceci 
n’est pas une ouvre d'art. » 

Les propositions sont multiples 
et débridées, jetées & la volée 
comme les dés de Mallarmé. On ne 
s'ennuie pas chez Broodthears, qui 
met en doute, doute plus qu’il n’af- 
firme et n’a rien d’un statège, 
contrairement aux artistes d’avant- 
garde dont il se moque parfois. 
Bien qu’il en sache pins que b 
plupart d’entre eux, il ne glose pas. 
Les recherches linguistiques intem- 
pestives l'embêtent Théoricien, il 
n’est pas, et son propos n’est pas 
de diriger un débat, mais de le 
provoquer, en donnant à voir, & 
déchiffrer comme dans un rébus, à 
sourire et réfléchir un peu. A rêver 
aussi parfois. Surtout dans b der- 
nière période de sa brève carrière 
d’artiste, une fois 1e musée mis en 
vente (fictive) « pour cause de fail- 
lite». 

ü revient alors plus franchement 
à b littérature. Miman t les prati- 
ques conceptuelles, il décline des 
noms et des gestes d'auteurs : Bau- 
delaire peint, Valéry boit, Gide 
fume, Lautréamont copie..., dis- 
perse sur de grandes panneaux les 
mots et les instruments de fart, 
écrit le Journal d'un voyageur uto- 
pique, traite de l’exotisme, de l’éva- 
sion, de b mer verte, des océans. Il 
met aussi des palmiers en pot à 
l’entrée de ses expositions pour 
décorer le musée et parier du déco- 
rum. Une incongruité, qui fait 
tomber l’amidon des salles. Avec 
Broodthears, Femphase n’est plus 
de mise. Le musée est un lien où 
va la vie. 

GENEVIÈVE BREEBETTE 

► Galerie nationale du Jeu de 
paume. TÔL : 42-60-69-69. Jus- 
qu'au mars 1992. Catalogua 
très documenté : 390 francs. La 
Galerlp nationale du Jeu de 
paume, ouverte an principe le 
mardi jusqu'à 21 h 30. Sara 
exceptionnellement fermée à 19 
heures les 24 et 31 décembre. 
Las films de Marcel Broodthears 
sont présentés dans l'exposition 
du mardi au dimanche, 6 15 
heures. 


MUSIQUES 


Radio nostalgie 


■ Deux pianos, un synthem 

i et la musique de 

EXOT1C MCTUM 

ou Possoge d u Nord-Ouest 

Carlos d'Alessio «allume» un 
radio-cassette, s’assoit devant on 
piano droit désossé qui chante du 
nez, comme un ancien poste à 
gplftne Q joue aussi un grand piano 
â queue de concert, sur lequel 2 
invente une de ces musiques dont □ 

' a 1e secret, belle et indéfinissable, 
fantômes d’airs, de danses, d’harmo- 
i nies debussystes, de nocturnes cho- 

■ pinreos, de ballades syncopées, de 
tangos, avec cette sonorité qn a- 

; vaient les pianistes autrefois, quand 
>; flg savaient foire rebondir tes mar- 
teaux avec grâce. Une sono ri sati on 
„• miroir 1e fait dialoguer, avec hu- 
manu» avec cette minuscule raœo 

• posée à tn&ne le sol, avec un per- 
ensrioeniste qui «joue» aussi du 
synthétiseur .avec une voix qui 
; chante des «eûtes cfansoas d amour 
. toutes neuves, aussi tragiques et 
. belles que celles qui se ch an taient 
dans les ports. 

: Il y a d’autres voix qui angjssent 
f delà radio, celte tTArtedy, haut per- 

1 , — ' 


Divorce à la chinoise 

Le triste sort des femmes de la Chine ancienne 
illustré en somptueuses cartes postales 



e Epouses et concubines » : un récit dos comme l’univers qu’il décrit... 


EPOUSES ET CONCUBINES 

de Zhang Yimou 

Épouses et concubines veut racon- 
ter mie triste histoire. Malheureuse- 
ment, il raconte deux tristes histoires. 

La première, c'est le scénario 
adapté d’un roman homonyme (l), et 
qui se passe dans b Chine tradition- 
nelle. Histoire d'une jeune femme, 
Snwgfan (b très befle Gong U): 
comment die devient b quatrième 
épouse d'un riche prop r i étaire, et ses 
rivalités avec celles qui l’ont précé- 
dée. Victime des manœuvres d’une 
servante, la jeune femme finira par 
transgresser les lois de ce inonde dos, 
admirablement matérialisé par le 
quadrillage de l'architecture ancienne, 
son dédale de cours qui forme 
Comme l’échiquier de b puissance 


domestique. Songlian subira les 
conséquences tragiques de sa curio- 
sité sur tes dessous de cette puis- 
sance. 

La seconde histoire, celle du 
cinéaste Zhang Yimou, se déroule 
dans le monde contemporain. Il fut 
le chef opérateur talentueux puis un 
metteur eu scène promeneur de b 
«cinquième génération» du cinéma 
chinois, qui connnut une éphémère 
floraison durant les années 80. II cul- 
tive depuis quelques années une ima- 
gerie exotique et flamboyante qui 
assure sa survie de cinéaste exilé. On 
ne saurait en foire grief à l'homme, 
on peut regretter pour le cinéaste 
cette dérive esthétisanle. 

Les trais filins réalisés i ce jour 
par Zhang Yimou (tous les trois avec 
Gong La) concernent 1e même sujet, 
l’oppression des femmes dans la 


THÉÂTRE 

Nudité et travestissement 

Valses viennoises sous les sttass de Jérôme Savaty 


w, des voix enregistrées 
Carlos d'Alessio 

chée, qui rit: <r Jean-Louis Barrault 
est beaucoup plus petit que moi Pour 
une scène des Enfants du paradis, il 
a fallu lui mettre des bottine sous les 
pteds, des trucs pour qu’il arrive à 
mes lèvres, mot je me suis baissée. 
Dans cette scène, je lui disais : 
«Cest tellement simple l’amour!» 
Fou rire dans le studio.» 

Une joyeuse nostalgie passe dans 
b salle. D’autres voix, encore, émer- 
gent du temps où tes speakers espé- 
raient décrocher un rôle â b Comé- 
die-Française. Carlos d’Al essio 
danse; un triangle, une petite percus- 
sion Les mains. Exode Pictunr 

n’est pas on tour de dont, c’est une 
pièce de théâtre musical, un voyage 


LA CHAUVE-SOURIS 

au Grand Théâtre de Genève 

Tout ira commence par une his- 
toire assez sordide de déguisement 
- celte d’un homme que l’on enivre 
et que l’on contraint i s’exhiber 
toute une nuit dans un costume de 
chauve-souris. Tout se termine 
dans l’acceptation du faux-sem- 
blant: mari et femme ont décou- 
vert en une nuit leur mutuelle infi- 
délité et acceptent de revenir à b 
vie normale comme si rien ne 
s'était passé. Entre-temps, l’amant 
s’est fait emprisonner pour avoir 
revêtu la robe de chambre du mari, 
réponse a découvert le pot aux 
roses en se faisant passer pour une 
comtesse hongroise, la femme de 
chambre s’est transformée en 
artiste de cabaret, et tout ce monde 
s’est croisé dans un bal masqué, 
offert par un prince ambigu - rôle 
travesti. 

Enrubanné des valses les plus 
célèbres et tes plus cha m pag ni sées 
de Johann Strauss, le livret de ta 
Chauve-souris cache sous b légè- 
reté de rigueur dans l’opérette ces 
faillites morales que l'Autriche de 




lait se dissimuler â euc-mcmc. 
Comment donc l’idée a-t-elle bien 
pu venir à Jérftme Savary de corser 
sa mise en scène très strass et pail- 
lettes de b scène du bal par l’appa- 
rition d’une femme nue? L’irrup- 
tion de ces chairs rosées, dans une 
œuvre où il ne s’agit que de dis- 
simuler - son corps on b vérité - 
fait l’effet d'un fruit confit dans te 
gigot Mais b femme nue est b 


d’Alessio est notre passeur rivé i 
Tcril magique d'une radio dont l’élé- 
pnfle n’est pas d’ici. 

ALAIN LOMPECH 

P- Le 21 décembre h 21 h 30, 
au Passage du Nord-OuosC.13, 
rue du Faubourg-Montmartre, 
7S009 Parte. TéL 47-70-81-47. 
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signature dn style Savaiy. Ble ne 
fait plus sursauter le public du 
Grand Théâtre de Genève, qui en 
a vn d’autres l’an dernier avec 
Offenbach et la Vie parisienne 
(reprise à Toulouse pour tes fêtes). 

Savary a toutes les tendresses 
pour l’opérette : il en casse donc 
par affection le réalisme de 
convention. Au moment de l'arres- 
tation, les menottes passent ici par 
miracle d’un poignet & l'autre, on 
chante « Toréador » en embro- 
chant une tête de veau, on fre- 
donne Fidelio an moment des 
retrouvailles conjugales dans b pri- 
son. Et le prince Orlofsky arrache 
superbement sa fausse moustache 
avant de s'endormir sons nos yeux 
en plein bal. 

Ce second acte coupé en deux 
par l'entracte, c'est b bonne idée 
de cette production (elle sauve 
l’épisode de b prison, musicale- 
ment le pins faible). Le plateau 
tournant en est b paît de rêve (on 
y voit passer une étape du Tour de 
France J). Certains costumes de 
Jacques Schmidt (b comtesse hon- 
groise en danseuse arabe) accen- 
tuent drôlement 1e déuavsemem. 
L’excellente distribuât 


ntuuu juiuoii « 

mate avec précision, ne 

de beaux jeunes gens (beaucoup 
d’Américains) et de vieux routiers 
de l’opérette en langue allemande. 
Les sous-titres sont suffisamment 
explicites. On rit beaucoup. Cest 
un vrai spectacle de Noël comme 
en réservent ù leur public les bons 
directeurs de théâtre. 

ANNE REY 

► Jusqu'au 31 décembre. 
20 heures. Tél. : (19-411 
222-123-18. 


Galerie Amoux 

B. QUENTIN 

Découpages - Objets - Bijoux 

Jusqu’au 18 janvier 

27, rue Guénégaud, 
75006 PARIS. 
Tél.: 46-33-04-66. 
Fax: 46-33-25-40. 


Chine de jadis. Mais Je premier, le 
Sorgho (üwv. bouillait d'une vu alite, 
d'une colère et d'une .sensualité 
emballantes. Dés le second. J;. Dnu. 
le soin apporté à la beauté des 
images prenait le pas eur le thème, j 
sur les personnages, sur le désir de . 
faire 'ivre le film. 

El cette Ibis la splendeur formelle j 
des prises de vue, le montage délibe- . 
rément hiératique, b pure illustration J 
d’un récit au&si dos que l'univers 
qu’il décrit, font (T Epouses cl conçu- ] 
bines une série de somptueuses canes ! 
postales, expédiées de Hongkong et { 
du passé vers l'Occident. 

JEAN-MICHEL FRODON 

(I) La traduction française du roman 
de Su Tong paraîtra le 6 janvier aux 
éditions Flammarion 

□ Les prix de b Fondation Gan 
pour te cinéma. - La Fondation Gan 
pour le cinéma, l’organisme de 
mécénat le plus actif dans ce sec- 
teur, a attribué comme chaque 
année ses prix à de jeunes réalisa- 
teurs, chacun d'un montant de 
200 000 francs pour aider à b pro- 
duction de leur film et de 100 000 
francs pour aider i sa diffusion. Les 
lauréats som les débutants Paolo 
Barzman pour Time is money, 
Agnès Meriet pour le Fils du requin, 
Gilles Romera pour Fils de ZUP, 
Tran Anh Hung pour l’Odeur de ta 
papaye verte, ainsi que Patricia 
Mazuy pour Voleurs et 1e documen- 
taliste Nicolas Philibert pour le Pays 
des sourds, qui en sont, eux, à leur 
deuxième long métrage. 

a Disparition de (Wma 91. - La 
revue de cinéma qui changeait de 
millésime chaque année n'aibocera 
jamais celui de 1992. Après bien des 
aléas, le mensuel Cinéma 91 (qui 
s’était essayé quelque temps, sans 
plus de succès, â une parution heb- 


Souffrir 
à Los Angeles 

SLAM DANCE 

ce 144» -v Wcj'ç 

C. C. Drood. auteur de bandes 
dessinées, installe dans un quartier 
moderne de Los Angeles, v com- 
porte en grand gamin irresponsa- 
ble. Sa femme l’a quitte cl s’occupe 
de leur fille. Un matin. Drood est 
enleve et tabasse par deux gaufr- 
iers qui veulent récupérer quelque 
chose, mais quoi... Il va m» plaindre 
à b police, et apprend qu'on le 
soupçonne d'avoir assassiné une 
jeune femme avec laquelle il a eu 
une aventure, mais dont lj person- 
nalité lui est restée secréte. Menacé 
de toutes pans. Drood commence 
sa propre enquête. 

Le scénario de F on Opper 
reprend, habilement d'ailleurs, les 
thèmes classiques du film noir, 
mats b mise en scène survoltéc 
brouille les pistes, si bien qu’on a 
l'impression de se retrouver au 
temps du (jrand Sommeil d’Ho- 
wards Hawks. Le réalisateur 
Waync Wong, originaire de Hong- 
kong, fixe A Son Francisco, a vu 
Los Angeles comme une ville de 
mystère, de cauchemar, de solitude 
pesante. Une ville aquarium où les 
personnages semblent noyés dans 
l'eau trouble des jours et des nuits. 

Pour certains, on voit 2 peine 
leur visage. Innocents ou coupa- 
bles. ils sont tous marqués de quel- 
que souffrance. Cadrages insolites, 
prises de vue au grand angulaire, 
couleurs sophistiquées, développent 
l’angoisse autour de Drood, oblige 
de lutter à l'aveuglette. On assiste à 
b métamorphose de Tom Hulce. 
i l'Amadeus de Milos Forman. 


domadairé) cesse d’exister. Fondé en 
1954, et animé â l’époque par Pierre 
Billard, U avait incarné 1e dyna- 
misme du mouvement des ciné- 
clubs lors de b grande époque de 
dnéphilie française qui avait vu se 
multiplier les revues spécialisées. 

□ Mort du comédien Walter Cburi. 
- Le comédien italien Walter Chiari 
est mort le 20 décembre à Milan 
d’une crise cardiaque. H était âgé de 
soixante-sept ans. 

(Né â Vérone en 1924. Walter Chian 
interprète des revues de variétés, puis 
des films comiques - O. K. .Vmw, de 
Mario Soldat! en 1951 - sans trouver de 
rôles marquants, si ce n'est dans BW/û- 
simj de visconti avec Anna Magnani, 
également en 1951. Il a créé un person- 
nage d'éternel adolescent, charmeur, 
amoureux, blagueur et d’une attendris- 
sante maladresse, qui lui a apporté, grâce 
i b télévision, une popularité conlonév 
par sa vie privée, par scs amours agitées 
avec des stars comme Ata Gardmr ou 
Lucia Bose. Au cinéma, il a tourne avec 
Dino Rài, Blasetli, avec Otro Preminp.T 
aussi [Bonjour iriuase) cl Oison WeUes 
(Fobutfl en i960 J 
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TF1 

20.45 Variétés: Surprise sur 
prise. 

22.30 Magazine : Ushuafa. 

23.30 Magazine : Formule 

sport. 

0.45 Journal et Météo. 


20.50 Magazine : La Nuit des 
héros. . . 

22.35 Magazine: Double jeu. 

0.05 Téléfilm : Les Cadavres à 
la peUe ( 1 - partie). 

1.30 Journal et Météo. 

FR 3 

De 20.00 à 0.00 la 

0.00 Magazine: 

L'Heure du golf. 

CANAL PLUS 

20.30 Téléfilm : L'Affaire 
du golfe du Tonkin. 

22.00 Les Nuis... l'émission. 
22.55 Flash d'informations. 

23.01 Le Journal du cinéma. 


Dimanche : pluvieux dans l'Est, 
retour d’ éclaircie s dans l'Ouest. - 
Sur l'Alsace, la Lorraine, la Franchfl- 
Comtâ et la région Rhône-Alpes. le ciel 
restera gris et pluvieux une grande par- 
tie de la journée. La limite pluie-neige 
sa situera vers les 2 000 ou 
2 500 mètres. 

Sur les départements de l'Ouest, les 
éclaircies déjà présentes sur la Bre- 
tagne dès le lever du jour gagneront 
dans la matinée la Normande, les Pays 
de Loire, le Poitou-Charentes, l'Aqui- 
taine. puis progresseront lentement 
vers l’est 

Du Nord-Pas-de-Calais, des Ardennes 
à l'Ile-de-France, à la Bourgogne, au 
Centre, au Massif Central et aux Pyré- 
nées. les nuages resteront très nom- 
breux malgré de timides apparitions du 
soleil dans l’après-midi. Les précipita- 
tions cesseront dans le courant de la 


PRÉVISIONS POUR LE 23 DÉCEMBRE 1991 A 12 HEURES TU 



TEMPÉRATURES maxima - ntlnlma et temps observé 

Vaknn enièmes relevées entre te 21-12-91 


Valoura eniémes relevées entre 

lo 20-12-1991 à 18 heures TU et la 21-12-1991 à 6 heures TU 



FRANCE 

AJACCIO Ifi 

BIARRITZ 12 

BORDEAUX U 

BOURGES E 

BREST 10 

CUN 7 

CHERBOURG — $ 
ilERVOOTttK- fi 

OU ON fi 

GRENOBLE 7 

LILLE î 

LIMOGES 6 

LISE 1 

MABSHL1Ü 11 

NANCY 5 

NANTES 11 

NICE 16 

PAR&MWTC- 7 
PAU 10 

PERPIGNAN Il 

RENNES 8 

STffiEWB — fi 
STRASBOURG- fi 


po&mnnL- sa i 
ÉTRANGER 

ALGER 17 

AMSTERDAM— 6 

ATHENES 11 1 

BANGKOK 32 î 

BARCELONE-. 16 
BELGRADE— 1 


BRUXELLES 6 

LE CAIRE - 

COPENHAGUE- 5 

DAKAR S3 

DELHI 23 

IMBIBA 16 

GENEVE 1 

HONGKONG 20 

ISTANBUL 8 

JERUSALEM— 12 

LISBONNE 16 

LONDRES 7 


SINGAPOUR— 26 
STOCKHOLM — 3 

SYDNEY 25 

TOKYO 9 

TUNIS 18 

VARSOVIE 6 

VENISE 4 

VIENNE _ S 


23.05 Cinéma : Pnom Nigtit 3. 
the Last Kiss. □ 

0.45 Sport : GoH. 

LA 5 

20.50 Série : Perry Mason. 
22.35 FeuBeton : Shogun. 
23.25 Journal de la nuit. 


MADRID 

15 -2 

D 

MAKHAKECH— 

22 7 

D 

MEXICO 

19 10 

N 

MILAN 

H -6 

D 

MONTRÉAL 

-2 -11 

C 


RECHERCHE _ _ 

Menaces sur l’orientalisme français 

orientalistes fe la cdle-ri donna un 

roi dans les mes de Paris? Certains 1830, recherche arabo- 

süæsîï . _ 

l’analyse de ces chercheurs, de la Aujourd'hui, 
discipline qu’ils pratiquent La civilisations 

« réorganisation» du comité naùo- pln8 que jamais nécessaire car 
nal du Centre national de la Somb,® de leaar wpÿJSE. 
recherche scientifique (CNRS), présents dans É Hexagone amne*** 
décidée cette année par le mmxs- ^ notions internationales TO» 

tère de la recherche et de la ^ ^ une connaissance de pins œ 

technologie, risque, soulignent-ils, £as fine des partenaires doutre- 
de « dissoudre lentement » cet ££ L’intérêt du public rtanco- 
orientalisme au premier rang pj^iy. pour les thèses 
duquel s’Ulustreat des savants fran- . ^ <i' au tre partgrandisaanteï 


matinée ou en début d'après-midi. 
L'améRoration sera un peu plus faréN® 1 
sur les reliefs, où il neigera a très haute 
altitude. 

Les régions méditerranéennes 
devraient profiter d'une tournée bien 
ensoleillée mais encore venteuse. 

Le mistral faiblira sur te fin oral de 
Provence, mais se renforcera en vallée 
du Rhône pour atteindre les 100 km/h 
en rafales. La tramontane soufflera a 
environ 100 km/h en pointe. Le vent 
devrait s'atténuer un peu en Corse. 

H fera très doux au lever du jour, les 
températures oscilleront entre 8 et 
12 degrés sur une grande moitié ouest 
et près do la Méditerranée, antre 6 et 
8 degrés dans l'est 

Las températures maximales seront 
en hausse. 




20.40 Téléfilm : 

Las feux de Pété. 

22.20 Téléfilm : La Triangle des , 
Bermudes. 

23.50 Six minutes d'bifbmta- 
fions. 

LA SEPT 

21.00 Les Aimées TSF. 

22.00 Le Courrier des téléspec- 
tateurs. 

22.15 Soir 3. 

22.30 Djembefota. 

23.35 Cinéma d'animation : 
Images. 

0.00 Danse : Casse-Noisette. 
1.35 Divertissement : As Seen 
on TV. 


Dimanche 22 décembre 


TF 1 

13.20 Série : Hooker. 

14.10 Série : Rick Hunter, ins- 
pecteur choc. 

15.10 Série : Les Dossiers 

de l'inspecteur Lavartfln. 
16.50 Disney parade. 

18.10 Magazine :Téléfoot. 
20.00 Journal, Tiercé, Météo et 

Tapis vert 
20.45 Cinéma : 

Sis» impératrice. □ 

22.35 Magazine: 

Ciné dimanche. 

22.40 Cinéma : 

Le Prix de l'exploit. ■ 
0.40 Journal et Météo. 


13.20 Dimanche Martin. [et à 
15.50). 

14.55 Série : Mac Gyver. 

17.30 Documentaire: 

L'Odyssée sous-marine 
de l'équipe Cousteau. 

18.15 1.2. 3. Théâtre. 

18.25 Magazine : Stade 2. 

19.25 Série : Maguy. 

19.57 Jeu : Noël surprise [et à 
20.45). 

19.59 Journal, Journal du trot 
et Météo. 

20.50 Série : Nestor Burma. 
22-20 Magazine : 

Bouillon de culture. 

23.40 Documentaire : 

Derniers Far West. 

0.35 Journal et Météo. 

FR 3 

13.50 Magazine : 

Faut pas rêver. 

14.45 Magazine : 

Sports 3 dimanche. 

17.15 Magazine: Montagne 


17.45 Jef. 

18.15 Magazine : 

A vos amours. 

19.00 Le 19-20 de l'informa- 
tion. 

Grand témoin : Michel Noir. 
De 19.12 à 19.35. te journal 
da la région. 

20.05 Les Fables géométriques. 
20.10 Série : Benny Hill. 

20.45 Divertissement : « La 

Classe» croit encore au 
Père Noël. 

21.05 Magazine : Le Divan. 
22.30 Journal et Météo. 

22.50 Cinéma : 

Mirage de la vie. ■■■ 

(V.O.). 

0.55 Musique : Cocktail de 
nuit. 

CANAL PLUS 


14.00 Téléfilm : Le Complot. 
15.25 Magazine : 24 Heures. 
16.35 Documentaire : 

L'Ours pêcheur de sau- 
mon. 

17.00 Divertissement: 

Les Nuis... l'émission. 
17.56 Le Journal du cinéma. 


18.00 Cinéma : Le Triomphe de 
Babar.e 

— En dair jusqu'à 2030 

19.10 Flash d'informations. 

19.15 Çacartoon. 

20.20 Dis Jérôme...? 

20.25 Magazine : 

L'Equipe du dimanche. 

20.30 Cinéma : Cousins. □ 

22.15 Flash d'informations. 

LA 5 

13.20 Dessin animé : 

Show Bug's Bunny. 

13.50 Série : Tarzan. 

15.20 Série: Un privé nommé 
Stryker. 

17.00 Divertissement: 
Dimanche et la Belle. 

1820 Série : L'Enfer du devoir. - 

19.20 Spécial Roucasserîes. 

20.00 Journal et Météo. 

20.50 Téléfilm : Espion bioni- 
que, 

le retour da Super Jaimie 
et Steve Austin. 

22.30 Magazine : Reporters. 
23.25 Magazine : Top chrono. 

0.15 Journal de la nuit 


13.00 Série : Mission Impossi- 
ble, vingt ans après. 

14.00 Musique : Flashback. 
14.50 Variétés : Multitop. 

1 6.20 Série : Clair de lune. 
17.15 Série : Le Saint. 

18.05 Série: Les Routes du 
paradis. 

19.54 Six minutes d'informa- 
tions. 

20.00 Série : Cosby Show. 
20.30 Magazine : Sport 6. 

20.40 Téléfilm : La Petite Fille 

aux allumettes. 

22.20 Informations : 

M 6 express. 

22.25 Capital. 

22.35 Cinéma : 

Premiers Désirs. □ 

0.10 Six minutes d'informa- 
tions. 

LA SEPT 


1 5.50 Documentaire : 

Nuits d'été. 

16.35 Documentaire: 

Le Choix de Dieu. 

17.35 Téléfilm : Numéro 14. 

19.00 Archaos. un cirque de 
caractère. 

19.55 Cinéma d'animation : 
Images. 

20.00 Documentaire : La Mer 
en mémoires. 

20.25 Le Courrier des télé- 
spectateurs. 

20.30 Bergman par Bergman. 

20.35 Cinéma : Le Visage, ■■■ 

22.25 Bergman par Bergman. 

22.30 Court- métrage : 

Un chant d'oiseau. 

22.40 Le Dessous des cartes. 
22.45 Cinéma : 

Les Belles Manières. ■■ 
0.1 5 Courts-métrages : Les 
Photos d'Alix ; Jurtkopia. 


gok depuis [dus de deux siècles. 

Le sémitofogoe André Caquet, 
membre de l’Institut, professeur au 
Collège de France, et le groupe de 
ses collègues (notamment l’égypto- 
logue Jean Ledant et le turcologue 
Louis Bazin) ont déjà eu l’occasion 
H*rei ces colonnes (le Monde du 
6 février et du 10 avril) d’exprimer 
«ms ambages leur condamnation 
de la suppression du département 
« Langues et civilisation orien- 
tales» au CNRS. Ds pensaient que 
leur cri d'alarme serait entendu par 
le gouvernement Cela ne semble 
pas avoir été le cas puisque, tes 
quelque quatre cents orientalistes 
du CNRS, chercheurs ou universi- 
taires, vont être répartis entre des 
sections générales, « Hommes et 
milieux», «Mondes anciens et 
médiévaux», «Formation du 
monde moderne», où ils pensent 
- et ib ne sont pas les seuls - 
qu'ils seront «noyés» parmi les 
spécialistes, plus nombreux, des 
univers antiques et classiques. 

De plus, en islam par exempte, 
la coupure chronologique, admissi- 
ble pour la civilisation occidentale, 
n’a guère de sens. En outre, 
contrairement à une idée fausse 
mais répandue, l’orientalisme ne 
concerne pas que Taire musulmane 
mai» toutes les cultures d’Asie, du 
Levant au Japon, et leurs exten- 
sions en Afrique, c'est-à-dire les 
trois quarts de l'humanité. L'orien- 
talisme français remonte à la 
Renaissance et n’est donc pas, 
comme on l’entend encore trop 


FINE CHEVRE 


TU => temps universel, c'est-â-dire pour la France : heure légale 
moins 2 heures en été ; heure légale moins 1 heure en hiver. 

f Document établi avec le support technique spécial de la Météorologie nationale / 
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est d'autre part grau cnssanici 
nombre de socntïnques 
bué, par (tes ouvrages de vulgarisa- 
tion, & répondre à cette demande. 

Tout ce dispositif paraît menacé 
par une « réforme}» d allure très 
abstraite et qui cache peut-etfe 
anreî, sous prétexte de e redéploie- 
ment » des crédits, des ^ncytis 
bud gétaire s. Tout te mouvement en 
cours est suivi à la loupe par les 
orientalistes étrangers, pour les- 
quels la science française 
domaine est souvent une réterence 
niai« parfois également un objet 
d’envie. 

Des orientalistes viendront, en 
tout cas, de l’étranger soutenir 
leurs collègues français lots dn «*■ 
loque «Pour une nouvelle politique 
de T orientalisme» prévu 1e 10 jan- 
vier 1992, sous la présidence du 
professeur Caquot, dans une salle 
de l’Institut au monde arabe a 
Paris. 

JEAN-PIERRE PÉRONCEL-HUGOZ 

► Signalons la parution d'une 
nouvelle revue trimestrielle à 
dominante orientaliste. 
Confluences en Méditerranée. 
dont le premier numéro (décem- 
bre 1991) vient d’être publié par 
les éd iti ons l'Harmattan. Cette 
pubticatton est dirigée par Jean- 
Paul Chagnollaud et comprend 
dans son comité directeur des 
personnalités comme Michel 
Jobert et Pierre Salinger. Abon- 
nement pour quatre numéros : 
280 F pour la France. 320 F 
pour l'étranger. 


CARNET DU W**»* 

DéCÔS I - Toulon (VaiVGaiiac (Ariège). 


- Les familles Cèsalis, Dcjarnac 
font paît du décès de 

M" Paul CASAUS, 
née Suzanne Dejaraac, 

le 17 décembre 1991, A l’fige de quatre- 
vingt-cinq ans. 

La cérémonie a eu lieu le vendredi 
20 décembre. 

Jacqueline Ledansears, 

28, rue du Vert-Galant, 

94370 Sucy-en-Brie. 

18, rue Bonne, 

94000 Créteil. 

- M“ Sylvain I milan, 
son épouse, 

Mouette et Henri Vacquiu, 
ses enfants, 

Benoît et Fabienne, Bénédicte et 
Valérie Irailau, 

Caroline et Laurent Fridman, 
ses petits-enfants, 
dément et Constance Irailau, 
ses amère-peti ts-enfants, 

Ses amis 

Et tome la famille. 

ont la douleur de faire part du décès de 

M. Sylvain ERADLAU, 
licencié en droit, 
croix de guerre 1939-1945, 

survenu 1e 19 décembre 1991, à Cham- 
pion y-su r-Marne, à l’âge de quatre- 
vingt-cinq ans. 

L'iabumatioa aura lieu le lundi 
23 décembre, à 9 h 30, au cimetière de 
Pantin. 


CARNET DU MONDE 

Rensrégpnsmants : 40-85-29-94 
Tarif : la ligue H.T. 


Les familks Soute, Gain, Fusse 
El M“ Gai, 
parents, alliés et amis, 
ont la tristesse de faire part du décès de 

M 1 " veuve Germaine NOUGUE, 
nécLaget, 

professeur honoraire, 

survenu & Toulon, à l'âge de quatre- 
vingt-cinq ans. 

Les obsèques ont eu lieu le vendredi 
20 décembre 1991, au cimetière de 
Gan ac (Ariège). 

Remerciements 

- M™ Michelle Ganzl, 

M. François- Régis Ganzl, 
son fils, 

M" Laure-Frédérique Ganzl, 
sa fille 

Et toute sa famille, 

très touchés des marques de sympathie 
que vous leur avez témoignées lors du 
décès de 

Serge GANZL, 

vous adressent leurs sincères remercie- 
ments. 


Toutes rubriques „™™92F 
Abonnés et actkraiaires „80F 
OramanicaL diras» h*. 95 F 
Thèses étndkuts 50 F 


JOURNAL OFFICIEL 


Sont publiés au Journal officiel 
du vendredi 20 décembre 1991 : 

DES DÉCRETS 

- Du 16 décembre 1991 portant 
création d’un lycée d’Etat rems les 
îles Wallis-et-Futuna (TOM); 

- N» 91-1265 du 16 décembre 
1991 modifiant tes dispositions de 
l’annexe If au code générai des 
impdts relatives au régime du 
bénéfice mondial et an régime du 
bénéfice consolidé; 

- N* 91-1266 du 19 décembre 
1991 portant application de la loi 


w> 91-647 du 10 juillet Î991 rela- 
tive à raide juridique; 

- Du 16 décembre 1991 portant 
rétranchement et déclassement de 
sections de lignes dépendant du 
réarau ferré national géré par la 
Société nationale des chemins de 
fer français; 

- N“ 91-1278 du 19 décembre 
1991 pris en application de l'article 
16 de la loi n* 90-612 du 12 juillet 
1990 modifiant la loi n» 84-820 du 
6 septembre 1984 ponant statut du 
territoire de b Polynésie française, 


•+* *»'%■ 


Messes anniversaires 

T 

- Pour 1e premier anniversaire do 
rappel à Dieu de 


Bruno DAUPHIN, 


une messe sera célébrée le jeudi 

26 décembre 1991, à 18 h 30, en 
l’église Sainte-Thérèse de Boulogne, 

62, avenue de TAncienne-Mairie, Bou- 
logne (Hauts-de-Seine). 


Anniversaires 

- Le 23 décembre 1990, 


Geneviève ELOY 


noos quittait 

f ' 

Que ceux qui l’ont connue et aimée 
aient une pensée pour elle. 


* yeà_ 


^ jw *' 
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Amer 

Maastricht 

A peine a-t-elle achevé de 
célébrer les bons résultats du 
Conseil européen et l'excellence 
des relations franco-allemandes 
que la France retrouve, sur son 
chemin, tes épines de te 
construction communautaire et 
quelques sérieuses déconvenues 
dans ses relations avec Bonn. 
Contrairement à ce qu’avaient 
réussi à éviter Jusqu'id les 
Douze dans leur gestion du 
conflit yougoslave, c'est è une 
busse position commune à 
laquelle sont parvenus leurs 
ministres des affaires 
étrangères, le 16 décembre. Le 
chancelier Kohi, sans chercher è 
tenir compte de la volonté 
exprimée par le Consefl, a balayé 
d'un revers de main les 
conditions mises è la 
reconnaissance des nouvelles 
républiques, faisant savoir qu'en 
tout état de cause il reconnaîtrait 
celles-ci, dès le 15 Janvier. 

C'est è propos de la 
télédiffusion à haute définition 
(TVHD) que l'Allemagne a, 
aussi, taHIé des croupières à te 
France. Les industriels 
européens Thomson et PhHIps 
espéraient que les Douze 
adopteraient une directive 
assurant ta promotion de la 
norme D2 MAC qu’ils ont mise 
au point. 

Depuis des mois, la Commission 
de Bruxelles assurait être sur le 
point d'aocoucher d'un 
com p romis concBtant les intérêts 
contradictoires des chaiïies de 
télévision et des industriels. 

Jeudi 19 décembre, ces damiers 
ont été battus en rase 
campagne : à la suite du 
revirement afiamand (l'arbitrage 
de ta Chsnceflerie a été 
défavorable è la Bundespast), 
l'accord conclu ne prévoit ni 
engagement financier précis 
pour développer leur 
technologie, ni obligation faite 
aux télédiffuseurs d'émettre, 
progressivement, en D2 MAC. 

On peut également considérer 
que ta restructuration du secteur 
pubfic de haute technofo^e, en 
cours en France (fusion 
Thomson-CEA). est la suite 
logique de l'échec des efforts 
entrepris pour créer un pôle 
électronique européen, 
notamment pour ta production 
de semi-conducteurs. 

Dernier sujet d'amertume : 
l'Uruguay Round, dans la cadre 
duquel les Etats-Unis accentuent 
leur offensive contre ta politique 
agricole commune (PAC). La 
vision, qui leur est chère, de 
l’avenir de l'agriculture 
européenne - moins produire, 
moins exporter, fermer les yeux 
sur le maintien d'un soutien 
élevé aux exploitations peu 
compétitives - convient aux 
Allemands, mais Interdirait, si 
eUe s'imposait, une réforme de 
ta PAC préservant une 
agriculture moderne, en Europe. 
C’est dire que les Français 
excluent une teile perspective et 
que ce confit d'intérêt risque, 
une fois encore, de tendre les 
relations franco-aüemandes. 

PHILIPPE LEMAITRE 


EN BREF 

□ Francfort : encore de moreaux 
suspects dans on défit d’initiés. — 
Près de 270 personnes font désor- 
mais l’objet d’n ne information 
judiciaire dans le cadre du gigan- 
tesque fj çpwriain d’initiés découvert 
an sein de ta Deutsche Bank et qui 
a éclaté au grand jour en août der- 
nier. Le code des suspects s'élargit 
avec régularité depuis. En juillet on 
en était à 30 personnes, en août à 
45. personnes et en octobre a 
200 personnes (le Monde du 
22 octobre). Selon, le parquet, le 
nombre des suspects pourrait tics 
bientôt atteindre les 400. La notion 
de défit d’initiés n'existe pas dans 
la loi allemande, et beaucoup 
d’opérateurs boursiers semblent 
avoir utilisé à leur compte ce vide 
juridique pour procéder à diverses 
manipulations. Le gouvernement 
anumand a promis una VA contre 
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La Réserve fédérale des Etats-Unis a baissé 
d’us point son taux d’escompte 


Le CEA indigent? 


Prenant les marchés par sur- 
prise, la Réserve fédérale des 
Etats-Unis, banque centrale du 
pays, a abaissé son taux d’es- 
compte tf un point entier, te ra me- 
nant de 4,5% à 3,5%, son plus 
bas niveau depuis vingt-sept ans 
{novembre 1984). 

Cette diminution d’un point du 
taux de l'escompte américain est la 
plus forte depuis dix ans, lorsque le 
taux d’escompte, élevé à 14%, sou 
record historique, en mai 1981, 
avait été ramené & 13 % en novem- 
bre de la même année, puis à 12 % 
en décembre suivant. C’est la 
sixième en un an, de 7 % en décem- 
bre 1990, i 3J % aujourd'hui. 

Comme ce taux d'escompte 
constitue un plancher pour les inter- 
ventions de ta Réserve fédérale sur 
le marché interbancaire (Fédéral 
Funds), sou abaissement a permis A 
la Réserve de ramener de 4,75 % A 
4 % le loyer de l’argent au jour le 
jour entre banques. 

Ces dernières ont, immédiate- 
ment, commencé à répercuter la 
baisse; Tune des plus grandes, la 
Morgan Guaranty Trust diminuant 
le sien d’un point entier (de 7,5 % A 
6,5 %X Les rendements des bons du 
Trésor sont tombés A leur plus bas 
niveau depuis 1972. A 3,81 % sur 
trois mois, et 3,90 % sur six mois. 

«La réduction du taux d’escompte 
a été décidée sur la base ifune accu- 
mulation de signes, notamment dans 
le domaine monétaire et dans ceitû 
du crédit, selon lesquels nous nota 
orientons vers une diminution des 
tentions inflationnistes», ont déclaré 
les dirigeants de la Réserve fédérale, 
qui ont monté que « cette décision, 
ainsi que tes précédentes baisses déjà 
en vigueur, devrait permettre de 
renouer avec une croissance économi- 


que soutenue». Eh clair, cela veut 
dire qu’un début de panknie semble 
avoir gagné les responsables de la 
politique monétaire, inquiets de voir 
les agents économiques, particulière 

et e n t re pri se s, ne pas répondre aux 
stimulations répétées qui leur ont 
été administrées députa un an. 

Signes 

d’essoufflement 

Cette inquiétude est. naturelle- 
ment, partagée par la Maison 
Btascba à rapproche des échéances 
électorales de novembre 1992, que 
le président Bush, retombé à moins 
de 50% dans les sondages, risque 
bien de perdre. 

Déjà, la semaine dernière, 
M. Atan Greenspan, président de la 
Réserve fédérale, déchirait que la 
reprise économique, perçue fugitive- 
ment au début de Tété dernier, pré- 
sentait des signes manifestes a'cs~ 
soufflement. Il estimait que les 
entreprises et les consommateurs, 
inquiets face i l’avenir, endettés ou 
encombrés de créances douteuses, 
faisaient preuve d’une «prudence 
inhabituelle». 

Cette semaine, M. Greenspan, 
déposant devant le Congrès, confir- 
mait ses propos antérieurs : « La 
reprise de l'activité économique, qui 
avait débuté plus tôt cette amiée, a 
clairement flanché. Il est clair que 
l’économie se débat, et qu'il y a des 
forces puissantes binant contre une 
reprise cyclique modérée.» («Un vent 
de face de 80 km/heure», avait-il 
indiqué précédemment.) 

Apparemment donc, la dégrada- 
tion de la situation se poursuit, 
l'arme des taux, A savoir les six 
baisses en un an, et les douze depuis 
le début de ta récession, n’ayant 
servi à rien. 

Certains analystes estiment que 
l’énorme endettement accumulé 
depuis dix ans, souvent grâce A des 


Les négociations finales dn GATT 


Américains et Européens 
n’ont pas réglé leur différend agricole 


Les dis cussi ons entre les Etats- 
Unis et la GRE sur le différend bri- 
cole qui Ira opposent au sou de 
rUrugnay Round «ta «échoué», a 
annoncé vendredi 20 décembre un 
porte-parole de la Commmîssion 
européenne, après un entretien de 
deux heures A Bruxelles entre le 
secrétaire améri cain A ragrienfrure. 
M. Edward Madigan, et le commis- 
saire européen chargé de l'agriculture, 
M. Ray MacShany. Ce conflit entre 
Européens et Américains avait déjà 
fait capoter une première tentative 
de conclure rUrugnay Round, menée 
dans le cadre du GATT (Accord 
général sur les tarifa douaniers et le 
commerce), en décembre 1990 A 
Bruxelles. 

Le commissaire européen a estimé 
que le document présenté par le 
directeur général du GATT, 
M. Arthur Dtmkd, était « Inaccepta- 
ble » pour la CEE M. MacSbatry a 
expliqué que la CEE ne pouvait pas 
accepter une proposition qui ne lui 


donnerait pas le champ libre pour 
décider des mesures de comp en sa tio n 
en faveur de ses agriculteurs, dans le 
cadre de la réforme de l’Europe 
verte. Tard vendredi soir, M. Dtmkd 
a remis aux délégués du GATT un 
projet d’acte final des discussions de 
i’Urnguay Round, sur lequel ils 
devront se prononcer d’ici au 13 jan- 
vier. 

Ce document, encore incomplet, 
prévoit notamment l'abandon des 
barrières non tarifaires A l’importa-- 
ûon. D suggère ans» une réduction 
des subventions A f exportation des 
produits agricoles de 36 % en 
dépenses budgétaires et de 24% en 
volume entre 1993 et 1999. Avant 
même la divulgation du texte de 
M. Dunkel, le ministre fiançais de 
l'agriculture, M. Louis Mermaz, a 
estimé qu'on rééquüHnagc s'imposait 
en faveur de rÉtuope, sous peine 
d’échec final de ta négodation. 


Aérospatiale et MBB officialisent là mon 
de leur secteur «hélicoptères» 


Le groupe français Aérospatiale 
et ta société allemande MBB (Mes- 
serschmi tt-Bolkow-Blohm), filiale 
du groupe Deutsche Aer espace 
(DASA), ont officialisé, mercredi 
18 décembre, ta fusion - dont le 
principe avait été acquis en 1990 


les délits d’initiés pour 1992. D’ici 
là, la justice pourra engager des 
poursuites pour fraude fiscale, 

a Banques : la CFTC signe un 
accord salarial arec F AFB. - Seule 
ta CFTC a accepté de conclure un 
accord salarial avec l’Association 
française de banques, vendredi 
20 décembre, A l'issue de ta réu- 
nion de la commission nationale 
paritaire. Le texte prévoit une aug- 
mentation de 1% dn point ban- 
caire au 1* mars, de 1,25 % an 
l" novembre. En outré, une prime 
correspondant à 8 % du salaire 
de décembre 1991, au moins égale 
A 700 francs, sera veraée avec la 
rémunération de janvier 19 92. Les 
antres organisations (CGT, CFDT, 
FO et SNB-CGQ ont refusé cea 


et confirmé au début de J 991 
après l’accord de la Commission 
de Bruxelles (le Monde du 
28 février) - de leur production 
des hélicoptères civils et mili- 
taires. 

Cette nouvelle entité indus- 
trielle, de part et d’autre du Rhin, 
représente tm chiffre d’affaires de 
plus de 10 milliards de francs et 
emploiera 12 000 personnes. 

Après la filialisation des divi- 
sions « hélicoptères » des denx 
groupes, il est créé une société hol- 
ding, dénommée Eurocopter Hol- 
ding SA, dont le siège est en 
France et qui sera détenue A 60 % 
par Aérospatiale et à 40% par 
MBB. Eurocopter Holding SA 
contrôlera trois filiales : Eurocop- 
ter- F rance (la filiale do groupe 
Aérospatiale), Eurocopter- 
Dentscniand (la filiale de MBB) et 
Eurocopter-International, qui a été 
créé en mai 1991 et qui est un 
GIE de commercialisation. 

Hon P ancienne URSS et hors 
marché militaire américain. Aéro- 
spatiale détient 27% du marché 
mondial des hélicoptères, et MBB 
de l'ordre de 4 %. La nouvelle hol- 
ding devrait s’attacher A conce- 
voir, outre des produits civils, les 
■ hélicoptères militaires Tigre et 
NH-90. 


déductions fiscales très généreuses. 

mais supprimées dénota La réforme 

de 1986, n’a pas fini d’empoisonner 
r économie américaine, les abaisse- 
ments de taux d’intérêt consentis 
jusqu'à présent ne servant qu'à allé- 
ger ou consolider cet endettement. 
Le lourd héritage du passé, que Ton 
peut faire remonter à ta politique 
restrictive mise en œuvre à l'au- 
tomne 1979 par le nouveau prési- 
dent de la Réserve fédérale A l'épo- 
que, M. Paul Voleter, et, sans 
doute, prolongée trop longtemps, 
pèse, maintenant, de tout son poids. 

Seule éclaircie sur cet horizon 
bien sombre : l'inflation est orientée 
A la sur un rythme annuel 

qui ne dépasse pas 4 %, d pourrait 
même glisser au-dessous. Quant à 
l’eflèt tm des mesures prises par la 
Réserve fédérale, les économistes 
rappellent qu'il ne se fera sentir 
qu’aprës un minimum de six mois, 
ou même davantage, et disent s’at- 
tendre A une baisse du produit inté- 
rieur brut jusqu'au deuxième trimes- 
tre 1992, ou peut-être encore plus 
loin. Ce sera bien tard pour les élec- 
tions de novembre, et on comprend 
ta nervosité du président Bush qui, 
bien entendu, salue avec empresse- 
ment la baisse do taux d'escompte. 

Ajoutons que cette baisse va 
encore déprimer le dollar, mata per- 
sonne n'en a cure désormais : elle va 
favoriser les exportations améri- 
caines, seul moteur possible de la 
croissance, et est bien accueillie par 
Les partenaires des Etats-Unis, le 
Japon d’abord, qui a trop d’excé- 
dents commerciaux, l'Allemagne 
ensuite, qui veut à tout prix tm 
mark fort. Tout le monde est donc 
d’accord pour se moquer éperdu- 
ment de rharmonisatkm mondiale 
des taux d’intérêt, tant préconisée, 
mais délibérément sacrifiée A 
l*égoîsme sacré des nations. 

FRANÇOIS RENARD 


L’affaire Thomson-CEA-Indus- 
trie commence è inquiéter 
sérieusement les personnels et 

dirigeants du Commissariat a 
l'énergie atomique, l'organisme 
de recherche nucléaire qui. jus- 
qu’à présent, détenait ie 
contrôle à 100 de CEA- 
Industrie. Pour deux principales 
raiso ns. La première concerne le 
Lim (Laboratoire d études e: de 

techniques informatiques}, crté 
avec insistance par les pouvoirs 
publics lorsqu'ils justifient le 
rapprochement cperé entre une 
partie de Thomson et CEA- 
Industrie par des synergies 
industrielles. Le LETI, qu> tra- 
vaille effectivement pour SGS- 
Thomson et Thomson Consu- 
mer Electronics, n'en est pas 
moins sous la tutelle directo du 
CEA. Il ne dépend pas de CEA- 
Industrie. Cette insistance des 
pouvoirs publics pourrait préfi- 
gurer un rattachement du LETI 
au nouvel ensemble. 

La seconde raison d'inquié- 
tude est, elle, beaucoup plus 
prosaïque. CEA-industne versait 
jusqu'à présent des dividendes 
non négligeables au CEA. sa 
maison mère. L an passé les 
transferts ont atteint 400 mil- 
lions de francs. Très sceptiques 
quant aux performances finan- 
cières du nouvel ensemble, les 
responsables du CEA parient 
sur des pertes. Ce qui signifie 
qu’il n’y aura plus aucun divi- 
dende. Thomson-CEA-Industrie 
gagnerait-il de l'argent dès la 
première année qu'il lui faudrait 
partager de toute façon ces 
remontées financières avec les 
nouveaux actionnaires. Guère 
réjouissant. 

Cette première année devrait 
en outre succéder à deux 
années de vaches maigres pour 
un organisme de recherche 
longtemps habitué è l'abon- 
dance. Le budget 1992 va être 
très serré. Et la fin 1991 se 
présente plutôt... sous le signe 


Malgré la suppression de 4800 emplois 


La SNCF se défend de porter atteinte 
an résean classique et à la sécurité 


Parce qu'elle a laissé le champ 
libre aux syndicats en matière de 
communication sur un projet de 
budget 1992 en déficit et sur la 
suppression de 4 800 emplois, la 
direction de la SNCF s’est trouvée 
accusée, également, par les associa- 
tions d’usagers de porter atteinte A 
ta sécurité et à la qualité du service 
sur le réseau classique (le Monde 
du 4 décembre). Cest pourquoi le 
président de la SNCF, M. Jacques 
Fournier, a réuni, jeudi 19 décem- 
bre, une conférence de presse pour 
démontrer qu'il ne s’agissait pas 
d’un « budget de crise » et que la 
direction ne se comportait pas de 
façon «sauvage». 

Non, a-t-il déclaré, les 4 800 sup- 
pressions d'emplois ne sont pas 
exceptionnelles et demeurent dans 
la moyenne (4 400 par an) prévue 
par le contrat de plan signé avec 
l’Etat, puisque, par exemple, la 
diminution des effectifs s’est limi- 
tée à 4 070, cette année. 

Non, les investissements ne 
concernent pas seulement le TGV, 
dont l'enveloppe ne progressera 
que de 143 millions de francs, 
alors que le réseau classique rece- 


vra 295 millions de plus et la ban- 
lieue parisienne, 717 millions. 
Non, les économies programmées, 
pour contenir le déficit dans la 
limite de 780 millions de francs, ne 
seront pas dommageables pour les 
voyageurs : elles impliquent la sup- 
pression de 2,3 millions de kilomè- 
tres-train (-1,3%), alors que l’en- 
semble des rapides et express 
représentent 170 millions et que la 
demande y a chuté, en 1991, de 
6 %. 

M. Fournier a également réagi 
vivement sur la question de la 
sécurité, qui verra son budget pas- 
ser de 1,8 milliard de francs à 
2 milliards. Reconnaissant implici- 
tement que la SNCF procède trop 
lentement à l’installation du sys- 
tème du contrôle de vitesse qui 
aurait, peut-être, empêché l'acci- 
dent de Melun. il a proposé de 
prolonger le programme en cours 
de 2.2 milliards de francs, par 
l’équipement - è partir de 1993 - 
de 7 000 signaux supplémentaires 
et de 700 motrices Diesel pour 
2,4 milliards. 


Après avoir fermé une usine lyonnaise 


Thomson doit verser 4,3 millions de francs 
à ne centaine d’anciens salariés 


de notre bureau régional 

Le conseil de prud’hommes de 
Lyon, présidé par un magistrat 
professionnel départiteur, a 
condamné, hindi 16 décembre, 1e 
groupe Thomson â verser un total 
de 4,3 millions de francs de dom- 
mages-intérêts & 94 des anciens 
salariés de sou usine Vidéocbr de 
tubes de téléviseurs couleurs. Ces 
personnels ont été licenciés, car, en 
septembre 1989, Thomson a décidé 
ta fermeture de leur établissement, 
qui comptait au total 400 per- 
sonnes, afin de regrouper les fabri- 
cations â Gentis (Côte-d’Or). 

Le syndicat CGT de f entreprise 
ne tarda pas à incriminer ies 
conditions d'indemni satio n des 
dépa rts, admises par la CFDT et la 
CFTC U dénonçait notamment ta 
mauvaise qualité des emplois pro- 
posés par une cellule de reclasse- 
ment Dans sa décision, le conseil 
de prud'hommes admet que la 


direction a bien procédé â des 
licenciements économiques puis- 
que, parmi les solutions indus- 
trielles envisagées - réorganisation 
du site, déménagement en région 
lyonnaise ou création d’un «pôle 
d’excellence » en Côte-d'Or, - la 
dernière était la plus productive, 
avec un prix unitaire de 
21,70 francs pour les cartons à élec- 
trons (contre 35,17 francs et 
34,18 francs). 

Cependant, les magistrats souli- 
gnent que l'usine lyonnaise ne 
connaissait pas de difficultés, après 
avoir déjà été éprouvée par diffé- 
rentes vagues de compressions d’ef- 
fectifs. Enfin, selon les juges lyon-> 
nais, si « la réalité du motij 
économique ne peut être examinée 
en dehors du groupe (.J. il en est 
de même pour l'examen des possi- 
bilités de reclassement », qui 
auraient dû être étendues & l'en- 
semble des divisions de Thomson. 

GÉRARD BUÉTAS 


de l'indigence. Contribuant è 
hauteur do 65 % au budget du 
CEA (on 199 T. celui-c» s’ôfôvo i 
9.7 milliards do francs] sous la 
Forme de versements mensuels. 
l’Etat a offoctuô son dernier 
virement normal. . au mois de 
jutllet. Le versement d'août est 
intervenu on novembre Depuis, 
plus non. 

Les rosponsfibles du CEA 
estiment officieusement â 3 mil- 
liards de francs le manque a 
gagner. Cette situation 3 amen.> 
le Commissariat è l'énergie ato- 
mique à adopter dos mesurer, 
drastiques au mots du novem- 
bre dernier. Les consignes don- 
nées aux trésoriers sont di- ne 
plus régler les facturos d'un 
montant supérieur a 
200000 francs, de s'abstenir 
do lancer tout marché public ou 
d'off octuor toute commando. Le 
CEA, qur don quand mémo 
payer son personnel . affiche 
un joli découvert bancaire. Et 
les agios s'élèveraient dô0 b 
6Û millions do francs. 

Conséquence : los fournis- 
seurs du CEA qui sont pour 
l'essentiel des PME ou PMI. 
celles-là mémo, qui font l 1 objet 
d'un plan gouvernemental pré- 
voyant notamment la réduction 
des délais do paiement, se 
retrouvent dans une position 
financière extrêmement délicato 
A la directrice de Procoss 
Image, une petite entreprise 
d'Aix-en- Provence (cinq salariés 
et 2.5 millions de chiffre d'af- 
faires) spécialisée dans les sup- 
ports de formation (logiciels, 
publications) qui s'inquiétait de 
ne pas être régiéo, il a été 
demandé de prendre son mal en 
patience. Qu'elle se rassure, 
selon le trésorier du contre de 
Saclay, iis sont sept cents è 
être dans son casl 

CAROUNE MONNOT 


Sidérurgie allemande 


Krupp détient 51% 
de Hoesch 

Krupp AG est sur le point de par- 
venir À ses fins : le groupe sidérurgi- 
que allemand a annoncé, vendredi 
20 décembre, qu'il détenait désor- 
mais 51 % du capital du groupe 
Hoesch, qu'il convoitait II ne man- 
que plus à Krupp qu'un feu vert de 
l’Office fédéral des cartels et de la 
Commission européenne pour une 
prise de contrôle définitive. 

Krupp espère que les deux groupes 
pourront fusionner d’ici l’été pro- 
chain pour constituer un nouveau 
géant industriel employant 
1 10000 personnes et réalisant un 
chiffre d’affaires de 28 milliards de 
deutschcmarks (95.2 milliards de 
francs), traitant désormais d’égal à 
égal avec Tbyssen, le numéro un alle- 
mand de facier. Krupp attend égale- 
ment de ce rapprochement des 
* synergies permettant d'augmenter 
les bénéfices des deux entreprises Je 
plusieurs centaines Je millions Je 
Jetuselieniarks'*. 

Pour y parvenir, Krupp, contrôlé 
depuis 1967 par une fondation et 
dont la République d'Iran, avec 
25,01 % du capital, détient une 
minorité de blocage, n'a pas hésité A 
employer des méthodes inhabituelles 
en Allemagne. En octobre dernier, il 
annonçait avoir ramassé secrètement 
en Bourse 24,9 % du capital de 
Hoesch et pouvoir compter sur les 
30,4 % de capital acquis de la même 
manière par un pool de banques 
amies ( le Monde daté 10-11 novem- 
bre). Krupp avait alors contraint son 
concurrent & engager des discussions 
malgré l’opposition du président de 
son directoire, M. Krÿo Neukirchen. 
Ce dernier avait dédoré qu'il démis- 
sionnerait sitôt que Hoesch perdmit 
son indépendance. 

Sko da choisit Siemens 
pour sa division ferroviaire 

Deux mois après avoir retenu la 
candidature de Siemens pour repren- 
dre 67 % du capital de leur division 
énergétique; les dirigeants de Skoda 
PiJsen ont, â nouveau, retenu le 
géant allemand enmmp partenaire de 
leur branche ferroviaire. Les deux 
groupes ont conclu, jeudi 19 décem- 
bre, un accord au terme duquel le 
groupe allemand détiendra SI % de 

la future joint-venture germano-tefaé- 

coslovaque dotée d’un capital de 
100 misions de dollars (540 millions 
de francs environ} et employant 
2 700 salariés (tans la fabrication de 
locomotives électriques. Mais, avant 
de devenir opérationnel, ce nouvel 
accord Skoda-Siemens et celui du 

25 novembre devront obtenir le tau 
vert officiel du gouvernement tchè- 
que (le Monde du. 17 décembre). 


• A' 
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REVUE DES VALEURS 


SEMAINE DU 16 AU 20 DÉCEMBRE 


PARIS 


NEW-YORK 


Le choc des taux 


UM 


■m ■ Si la reprise techra- 

bmdkecaC40 que intervenue au 
milieu de la 
semaine dernière 
avait réussi, au 
final, à inscrire 
quelques gains 
modestes, elle 
n'était en fait 
' — qu'un leurre. 

Certes, les valeurs françaises ont 
poursuivi un moment sur leur lan- 
cée. Mais point trop. 

Profitant de la bonne orientation 
impulsée de la semaine précé- 
dente, la mâché a, lundi et mardi, 
continué de se reprendra, dans 
des volumes modestes. Au cours 
de ces deux séances, l'indice CAC 
40 s'apprécia de 1,4 %. A partir 
de mercredi, le sentiment chan- 
gea. La reprise qui durait mainte- 
nant depuis cinq séances fut stop- 
pée net Ce tut une séance de 
consolidation où l’indice aban- 
donna 0,32 % en clôtura alors que 
ses pertes excédaient 1 % en 
cours de journée. 

Jeudi, dès l'ouverture, fa chan- 

e ement de ton s'est confirmé. 

'indicateur de la place cassa, 
dans un premier temps, la barre 
des 1 700 points, les opérateurs 
manifestant loir déception devant 
le silence de la Réserve fédérale 
américaine en matière de taux 
d'intérât. Mais le coup fatal vînt 
d'Alemagne. fl fut porté par la 
Bundesbank, qui annonça à 13 h 
30 le relèvement de ses taux d’un 
demi-point. Cette initiative plus 
forte que prévu de la banque cen- 
trale entraîna immédiatement une 
chute du marché français. Le CAC 
40 perdit jusqu'à 2,2 1 % avant de 
ramener ses pertes à 1,29 % en 
dôtura. 

La dernière séance de la 
semaine ne laissa pas de place au 
suspense ou si peu : en retrait de 
1,6 % à P ouverture, les valeurs 
décrochaient violemment en début 
d'après-fnkü. Les investisseurs se 


sentaient alors pris en tenaille par 
la chute du doter provoquée par la 
fort» baisse des taux américains et 
par la crainte d'un relèvement du 
loyer de rargant en France dès 
lundi. Cette décision serait prise 
pour soutenir le franc face a un 
mark vigoureux. Ces inquiétudes 
entraînèrent un recul de 3,17 % 
des valeurs. Au terme d'échanges 
nourris par un marché de contre- 
partiales, quelques interventions 
d’institutionnels réduisirent finale- 
ment les pertes à 2,12%. Bref, 
d'une semaine sur l'autre, l'indica- 
teur de la place abandonna 
2.34 % è 1 648,60 points. 

S, dans la première quinzaine 
de décembre, le doute pouvait 
encore subsister sur le point de 
savoir si l'on se trouvât devant 
une banale reprise technique ou un 
véritable redressement fondé sur 
une conjoncture plus optimiste, a 
est dfficfe aujourd'hui d’hésiter. 
Aux Etats-Unis, les propos du pré- 
sident de la Réserve fédérale amé- 
ricaine ont confirmé que la reprise 
avait dairemem flanché. 

La 5 

et Hachette 

M. Alan Graenspan a attribué 
l'essoufflement de cette relance au 
endettement des 
is. Toutefois, 3 continue 
de croire que les bases d'une 
reprise saine existe. Ce sentiment 
est aussi partagé par la direction 
de la prévision du ministère fran- 
çais de l'économie et des 
finances. Dans une note 
mardi 17 décembre, ce 
estime qu'au cours du premier 
semestre 1992 l'économie améri- 
caine devrai enregistrer une crois- 
sance modeste. De plus, en 
France, malgré les pr évi sions 
encorra géantes de l'INSEE pour 
1992, les effets d’un relèvement 
des taux d'bitérfit dans le sfflage 
de l'Afiamagne devraient pénafiser 


les entreprises. Du côté des 
valeurs, ta secteur de te communi- 
cation a été l'un des plus tabu- 
lants. Les propos de M. Pierre 
Dauziar, président de Havas, selon 
lesquels son groupe étudteit une 
éventuelle fusion avec Canal Plus 
«afin de constituer te plus grande 
entreprise de communication du 
monde » ont pesé sur b chaflhe 
cryptée dès lundi. A l'inverse, fis 
ont permis è Havas de s'apprécier. 
Canal + aura été l’un des grands 
perdants de la semaine, pénalisé 
en plus par des rameurs de désen- 
gagement partiel de L’Oréal. 

Plis ce fut le tour de Hachette. 
Les déclarations de son président, 
M. Jean-Luc Lagardère, selon tes- 
quefles 0 était a ta recherche de 
partenaires pour sauver fa cin- 
quième chdfrie de télévision provo- 
quaient un recul du titra mardi. 
L'annonce le lendemain, d'un plan 
massif de licenciement è La 5 fit 
de nouveau trébucher Hachette. 
D'ordinaire, faisait remarquer un 
boursier, ('annonce d'un * dégrais- 
sage massifs a toujours favorisé 
les valem. Les In t ervenant» se 
portent alors acquéreurs de titres 
spéculant sur une distribution 
massive de dividendes grées aux 
économies réaisées. Dais le cas 
de Hachette, l'effet inverse se pro- 
duisit. L'ampleur du déficit de La 5 
{1,1 milliard de francs) et les 
carences dans ta gestion de la 
chaîne ont été sanctionnées par le 
marché. Après un plus basde l'an- 
née affiché dès le début de ta 
semaine è 130,30 francs, Tan- 
nonce fit de nouveau baisser le 
titre à 122 francs. Les autres 
sociétés du groupe Lagardère se 
déprécièrent par contag i on. 

Autre fait marquant, ta spécu- 
lation autnr du titra Source Par- 
rier. Un communiqué du Consefl 
des Bourses de valeurs fCBV), 
jeudi 19 décembre a créé une cer- 
taine agitation. Rédigé de manière 
peu exploite, 3 fut d'abord inter- 


prété comme ('obligation pour 
Exor de tancer une OPA sur Per- 
rier. Le titre fut activement recher- 
ché pendant une heure jusqu'à 
l’apparition sur les écrans d’une 
nouvelle interprétation. Exor, en 
association avec ta Société géné- 
rale, ayant franchi au mon de mai 
1990 le seul des 33,3 % dans 
Panier, postait être contraint de 
déposer une OPA, * sauf déroga- 
tion». Cette demande de dispense 
aurait été déposée vendredi par 
Exor et ta Société générale. Tout 
dépend désormais de ta décision 
des autorités boursières. Dans 
cette perspective, ta Commission 
des opérations de Bourse (CO B) a 
décidé pour ta deuxième fois de 
différer son visa autorisant le hol- 
ding IRNT è tancer son OPA sur 
Exor. 

Enfin, cette semaine axa été le 
théâtre d'autres variations brutales 
de titres. Métrologie international 
s'est vivement redressé après le 
changement de «fraction è ta tète 
de cette firme de distribution de 
matériel informatique, maïs n'a 
pas retrouvé ses niveaux d’avant 
son plongeon du début du mots. 
La SCOA a perdu plus de 6% 
mercredi au moment où les autori- 
tés boursières ont agréé le lance- 
ment de son augmentation de 
capital au prix unitaire de 20 
francs. La cours de ta firme de 
négoce se maintenait vendredi 
sous ce niveau de souscription. 
Enfin, le groupe Schneider et sa 
f3ale Spie BatignoDes étaient très 
attaqués en rai de semaine. 8s 
perdaient respectivement 9% et 
5 % de leur valeur vendredi L'uie 
des expfeations avancées sur le 
marché état le test par les tractera 
du seiri de résistance è ta basse 
de ces titres... 

FRANÇOIS BOSTNAVARON 


Alimentation 


Pétroles 



20-12-91 

Dirr. 

Béghin-Say 

526 

_ 

39 

Bongrain 

2390 

— 

69 

BSN 

960 

+ 

16 

Carrefour 

2195 

+ 

55 

Casino, G., Per. _ 

126 

- 

750 

Guycnnc-Gasc. ... 

1292 

— 

43 

LVMH. 

3940 

— 

40 

Olipar. — 

138 

— 

28 

Pernod- Ricard — 

1 181 

— 

20 

ProoTod&s — ■ 

2740 

+ 

55 

Saint-Louis 

1106 

- 

50 

Source Pcmer — 

1285 

+ 

20 

Nestlé 

52590 

- 

410 



20-12-91 

Di SI 

BP-Franca — 

105 


ELF-Aquitaine 

38050 

565 

+ ÿ6Q 
- 22 


536 

- 14 


340 



933 

- 28 


306 

- 750 


1741 

- 44 

Royal Dntcfa. — 

427,40 

- 6,60 


nés, assurances. 
d’investissement 


(•) Coupon de 3,10 F. 

Matériel électrique 


Mines d 9 or, , diamants 


AngkhAmeriàu 

Arngold 

But Gokl M. 

De Béera 
Driet Com. 

Garnir. 

Haanony 
Randfbntein 

SnntchHctam J 36/85 1- 3,15 

Western Deep — 184,10 1-2<90 

Bâtiment, travaux oublies 


Mines, caootchonc 



Géophysique. 
ImAri 


Métaknrop 

Mkftriin 

KTZ 

z a 



20-12-91 

Dift 

AGF. 

426 

- 24 

AXA (ex-Cie Midi). 

671 

- 71 


85 

- 10.10 
4 10,60 

Bancaire lO). 

452*60 

Cetelem .. .... 

600 

- 24 

CCF . 

155 

4 0.80 

CFF 

S7S 

- 20 

m 

277 

- 20 

Chargeurs 

861 

- 20 

CPR- 

230 

- 10 

Lu rat rance 

1 239 

- 41 

GAN 

1 468 

- 29 

LivuidiH 

676 

278JW 

530 

- 30 

- 30 J0 

- 49 


Société générale 

435,70 

- 13.50 

Soi» 

692 

- 13 

Suez (C- fin.l 

263 

- 18 

MAI* 

425,10 

- 39 



2042-91 

Diff. 

Akatd-Abthom — 

533 

- 3 

CSF.F - 

180 

- 12^0 

Générale des eaux .-. 

1978 

- 62 

Intcrtechnique 

635 

705 

- Il 

Legrand 

3500 

- 125 

Lyon, des eaux . — .... 

440,60 

- 243 

Matra. 

153 

- 3£0 


147 

4 0,40 

Radiol cch nique 

450 

üreh. 

SEB ». 

1 650 

- 19 

Sext.-A v ionique — — 

16280 

- 4,70 

Thomson-CSF — 

140 J0 

4 0,60 

IBM r>.._ 

450 

- 34 

ITT 

268,20 

- 8,60 

Schlura berger 

311 

- 23,90 

Siemens 

2 109 

^ 8 



Produits chimiques 



20-1291 

Dift 

Inst. Mérieux 

4245 

-60 

RonsseUJdaf 

1802 

- 18 

Synrhélabo „ 

951 

-53 

BASF 

725 

- 39 

Bayer 

940 

4 5 

Hoccfast . 

730 

-27 

lmp. Chamcal ... 

110 

- 1,50 

Norak Hydro . 

112,50 

- <90 


LES PUIS FORTES VARIATIONS 
DE COURS HEBDOMADAIRES 


Vins 

Hune 

« 

Vains 

B«h*b 

% 

Dira* Av 

+ 12 

IUFIP 

-2! 

CE* Com 

+ 49 

NNonkouOe. 

-IW 

Panade 

+ 49 

Ofijnr 

-K 

Bs*airc(Gr)„ 

+ V 

SP1 Mjpafes_ 

-14J 

CutolMns — 

♦ 3,7 

M EqapareBt 

-14,1 

BNP O, 

+ W 
+ 3,1 
+ 3 

D».Rrg.P.C.- 

-iw 

ftjfo 

PfcfmcyQP— 

-13J 

-06 

PbtfscOnaflKt. 

+ i 

SCOA 

-12.4 

LebaaCk 

4 W 

Nard Est 

-I2J 

Nivig.MnJe 

+ 

BP Faux — _ 

-ILS 

+ 21 
+ 2, 

UMR 

-itf 

Cmtfinc 

GÛri‘pEBS_ZZ 

BSN 

+ ut 

-11,1 


Métallurgie, 
construction mécanique 


<•) Coupon de 5,60 F. 

MAT1F 

Notionnel 10%.- Cotation en pourcentage du 20 décembre 1991 
Nombre de contrats : 141 329. 



:0-!2-ll 

Diir. 

\lsp« 

278 

4 5,50 

Dassault Vi.tli.io.. 

292 

+ 29.50 

De Dnineh 

1 371 

-56 

Vtse^LtlIe 

313 

+ 3 

l’enlnvi 

460 


P.-uçcvS ... 

577 

+ 3 

SU.f M 

1560 

- 19 

SimtOf. Fjv»*m 

655 

- 7 

' aies» 

547 

+ 20 

' jlkmrev 

242,10 

- 7.90 


COURS 

ÉCHÉANCES 

DÉC. 91 ~ 

MARS 92 

JUIN 92 

SEPT. 92 


106,76 

107,12 

10730 

19738 

4 haut 

106,78 

107,16 

107,90 

10738 

4 bas™ 

106,18 

106,60 

107,42 

107,66 

Denier 

106,40 

106^4 

107,76 

107,66 

Compensation — 

106,40 

10634 

107,72 

107,74 


Valeurs diverses 



2CM2->»1 

Dirr. 


591 

- 39 

Air liquide 

637 

2 354 

- 3 

Bit: 

593 

- 7 

Ri* 

270.10 

+ 0,10 

OG1P 

S91 

- 50 

Club MW 

382.20 

- 1830 


290 

- 8,20 

Euro Disney- 

134.50 

- <50 

Europe 1 

829 

- 10 

Eurotunnel 

35,20 

- 3 

Groupe Ciré 

454 

4 3 

Hachene 

121,30 

- 16,20 

Havas — ». 

400 

- 1730 

Marine Wcndd ........ 

260 

- 2330 

Navigation mixte .... 

1 210 

4 30 

Nord-Est 

81 

- 13.70 

L'Oréal 

706 

4 20 

Saint-Gobain 

401,60 

- 1930 

Sanofi 

941 

- 19 

Saulnes CUtiDoa-... 

20030 

- 14 

Skis Rossignol 

779 

- 14 


LE VOLUME DES TRANSACTIONS {en milliers de francs) 

Cours du vendredi au jeudi 


13-12-91 

16-12-91 

17-12-91 

18-12-91 

19-12-91 

RM 

Comptant 

R. et obL 

2 618 871 

3 692 077 

2 496 885 

2264 046 

2 728 871 

5 94$ 387 

7 3SI 890 

10219 085 

7 048 508 

8 376 684 

Actions ... 

17! 712 

158 797 

903 542 

103 020 

143 656 

Total 

8 738 970 

11 232 764 

13 619 512 

9 415 574 

11003 561 

INDICES QUOTIDIENS (INSEE base 100, 28 décembre 1990) 

Françaises . 

111.6 

111,8 

112,4 

111,8 

110,7 

Etrangères . 

106,1 

105,9 

104,4 

104,4 

103.6 


INDICES CAC (du lundi au vendredi) 



16-12-91 

17-12-91 

18-12-91 

19-1 2-9 J 

20-12-91 

Général ..«.I 

(hase 100, 31 décembre 1981) 


464,4 1 465 1 465,8 1 464,1 

(base 100, 31 décembre 1987) 

457,3 

CAC 40 ..J 

1 696,81 

1711,73 

1 706,17 

1 684,19 

1 648,50 


VALEURS l£,PLUS ACTIVEMENT 
TRAI TEES AU RM Q 

Nbrede VaL en 
titres cap. (F) 

Tbomsoa-CSF. 1332576 18W 975 666 
Akatd-Àfethom 1607930 871 1347291 
Hf-Aquitaine- 1926667 739273192 
Total CaL B_ 565 714 543 562 169 

Oréal (U) 472588 500843 34M 

B&N. 511886 4885360461 

Canal + 479152 47291899» 

Suez (O de) — 1622893 460246263 

LVMH 105024 427080426] 

Eaux (Gén. des) 209018 423546179 
Lyonn. Dûmes 494249 40838697» 
WonnsetO-. 1035387 341774216 
Paribas Ad. A. 1096780 32991895» 
Saint-Gobain.. 739889 314051246 


PÎDu vendredi 13 décembre 1991 as jeudi 
19 «ombre 1991 indus. 


MARCHÉ LIBRE DE L'OR 


Cornu 

13-12-91 

Cours 

20-12-91 

OrftiHomhu^ 

82700 

01250 

- pfc mingo!} _ 

63 000 

62000 

fHM faqtara flOfc]—. 

SW 

S6S 

• Parafant*» (10 fc]_ 

448 

SK 

Plfc» total (Mfc) 

370 

362 

Pfe» latte [20 bj 

381 

355 

• Me» tentera (20 W. 

3» 

380 

SooraaiB 

445 

447 

• flü— idn Olutlnfli B _ 

SOO 

470 

• OenMoMnla 

345 

365 

Hèw daZOtfaBn 

2110 

2110 

- 10 dotes 

10S2J0 

1100 

• - 5 dote* 

617.50 

6023) 

- SOpHOS 

2350 

2300 

• - 20 mata 

475 

480 

- 10 taira 

376 

376 

• - 5 motel — 

280 

259 


• (te (ateaifcr ne sont flottes qu'ils séance 
hshdonratates um l fcn ai tt ta- 


Sur la réserve 


mCEDOHJOWS 


+o,tu 


Déprimée par de 
nouvelles évidences 
de faiblesse persis- 
tante de Péoouomie 
américaine, Wall 
Street est restée sur 
la réserve durant 
l’essentiel de la 
- — semaine. La pro- 
gression s’est accélérée modeste- 
ment vendredi après la nouvelle 
baisse des taux d’intérêt aux Etats- 
Unis. L’indice a enregistre un gain 
dé 0,69 % en cinq séances. Les 

échanges ont été largement domi- . 
nés par des opérations de mises a 
jour pour raisons fiscales avant la 
fin de l’année. 

La morosité de l'activité écono- 
mique américaine a été confirmée 
par t'annonce d’une baisse de la 
.production industrielle et des mises 
en chantier de logements 
en novembre aux Etats-Unis. S*y 
est greffée en plus une augmenta- 
tion des demandes d'allocations 
chflmageL. Bien que le pessimisme 
du marché ait été accru par ces 
dernières statistiques, la réaction 
des investisseurs a été largement 
modérée, dans Patiente maintenant 
du discours sur l’état de l’Union 
que prononcera le président 
George Bush à la fin du mois de 
janvier. Il devrait alors dévoiler les 
détails de son plan de relance. La 
constatation par le président de la 
Réservé fédérale (Fed), Alan 
Greenspan, que l’économie améri- 
caine a «r clairement flanché », et 
l’annonce par General Motors de la 
fermeture de 21 usines et de plu- 
sieurs dizaines de milliers de licen- 


ciements, ont renforcé le sentiment 

^Toutefois, l’atmosphère s^est 
modestement éclaircie vendredi, 
après la réduction d’un point par la 
Fed de son taux d’escompte qm est 
tombé ainsi & 3,5 9b, son niveau le 

plus bas en 27 ans. Habituelle- 
ment, la Fed préfère limiter la 
baisse de son taux directeur a 
0,5 %. Cet assouplissement, que 
beaucoup attendaient dès mardi, a 
suscité une réaction mitigée des 
investisseurs. Ils « rappellent que 
les précédentes tentatives de ht Fed 
pour relancer l’économie améri- 
caine n’ont pas eu l’effet escompté. 

Indices Dow Jones du 20 décem- 


— 

Cours 

Coon 


13 déc. 

20 déc. 


57 3/8 

58 


38 L/8 

38 1/2 


43 

42 5/8 

Chase? Man- Bank» 

15 3/4 

15 1/8 

Dn Ftat de Nemours — 

44 5/8 

45 3/8 


45 3/4 

45 


58 

58 3/4 


251/4 

24 3/8 

General Electric — 

67 3/4 

68 1/8 

General Maton 

28 1/2 

267/8 

48 1/8 

46 3/4 


88 

84 7/8 


51 5/8 

50 1/2 

Mobil CK! » 

64 7/8 

65 3/8 


73 3/4 

73 1/4 

Schlumborgcr 

63 3/8 

58 7/8 

Texaco — .. — - 

58 

57 

UAL Com (ex-AOcgts). 

127 t/4 

129 1/8 


17 t/2 

19 5/8 


48 1/4 

4(7/8 

Westinghome 

15 3/8 

143/4 

Xerox Cocp — 

65 3/4 

64 


TOKYO 


Rechute 


20-12-91 

Diff- | 

489 ' 
231 
58,65 
U<70 
45£0 
1^2 

14 1111 


NOCE nos 


A3* 


Contre tout espoir, 
la baisse a repris 
cette semaine au 
Kabuto-Cbo, et 
même bien repris 
puisqne d’un ven- 
dredi è l’autre, l’in- 
dice Nikkei a chuté 
_ de 4,3 9b. 

Pourtant, tout militait en laveur 
de la reprise : que situation écono- 
mique encore satisfaisante, fin 
■foyer de l'argent assez bon marché, 
la promesse d'initiatives que le 
nouveau premier ministre, 
M. Mïyazawa, pourrait prendre en 
janvier à l’occasion de la visite du 
président Bush pour relancer la 
croissance. Apparemment, les 
investisseurs japonais en ont 
décidé autrement. Sur cinq 
séances, seule la première fut pla- 
cée sous le sijpie de la hausse, et 
.encore. 

Le marché nippon a surtout pâti 
du changement de réglementation 
marqué par un relèvement des taux 
de couverture (de 20 % à 25 % 
pour les courtière, de 25 % i 30 % 
pour les investisseurs). Résultat : 
les valeurs liées & l’indice et tra- 
vaillées i terme ont été fragilisées. 
Des ventes d'arbitrage se sont donc 
produites, qui ont passablement 
pesé sur tes coure. Paralysée par te 


manque d'affaires (la moyenne 
quotidienne des échanges est tom- 
bée de 321,5 à 226 millions de 
titres), la Bourse nippone s'est 
montrée incapable de se redresser. 
L’eût-dlc fait que le renchérisse- 
ment des taux décidé par la Bun- 
desbank aurait rapidement mis fin 
à sa tentative. Cette initiative a en 
effet été jugée opntraire i l'intérêt 
des paya industrialisés par la com- 
munauté financière nippone. De 
tonte façon, les investisseurs japo- 
nais préfèrent se réfugier dans l’at- 
tentisme. Lundi sera férié au 
Japon, et, te 27 décembre, le mar- 
ché fermera ses portes jusqu’au 
3 janvier prochain. 

indices dn 20 décembre : 
21 777,12 (c. 22 754,90); Topix, 
1 648,16 (a 1 726,15). 
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LONDRES 

Pessimisme 
- 3^ % 

La Bourse de Londres a sombré 
dans le pessimisme, perdant plus 
de 3,89b au cours de ta semaine. 
Les investisseurs ont broyé du noir 
devant la multiplication des signes 
de projongement de ta récession 
britannique, de marasme de l’éco- 
nomie américaine, te tout sur fond 
de relèvement des taux d'intérêt 
allemands. 

La cote est tombée au plus bas 
depuis février après cinq séances 
consécutives de baisse. Le recul a 
commencé lundi avec l'annonce 
(Tune nouvelle chute de ta produc- 
tion ma nu facturière en novembre. 

H a atteint «m paroxysme jeudi et 
vendredi après le relèvement d’un 
demi-point des taux d'intérêt alle- 
mands. 

Indices du 20 décembre: 
100 valeurs, 2 358,1 (c. 2 451,6); 
30 valeurs, 1 791,9 (c. 1 863,9); 
fonds d’Etat 86,92 (c. 87,38); 
Mines d’or 143,5 (c. 142,1). 
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FRANCFORT 

Fébrile 

- 0 , 97 % 

La semaine a été caractérisée par 
une certaine fébrilité jusqu’i la 
décision jeudi d'un relèvement des 
taux directeurs de la Bundesbank. 
L’indice DAX a fini la semaine en 
repli de 0,97 9b. Si ta hausse du 
taux d’escompte et dn Lombard a 
dopé le mark face à l’ensemble des 
.autres devises, elle a eu un effet 
négatif sur le marché boursier. Le 
renchérissement de la devise alle- 
mande a poussé tes investisseurs 
étrangère à déserter te parquet de 
Francfort et pour la seule journée 
de vendredi tes valeurs ont cédé 
pris de 1,20 9b. Cette baisse a 
effacé tes faibles gains accumulés 
sur les bine chips, mais les volumes 
restaient très minces et les varia- 
tions peu significatives. Les inter- 
médiaires financiers se plaignent 
dn manque d’ordres et, hormis 
quelques valeurs vedettes travail- 
lées pour des raisons techniques, la 
plupart des titres connaissaient des 
Changes peu étoffés. 

Indices du 20 décembre : 
i 543,19 points (c.1 558,39); Com- 
merzbank 1 774,2 (c.1 789,9). 
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CREDITS. CHANGES. GRANDS MARCHES 


MARCHÉ INTERNATIONAL DES CAPITAUX 


Regain d’intérêt pour l’écu 


L'emprunt de 250 millions 
d’écus émis jeudi 19 décembre par 
la Communauté économique euro- 
péenne est vraisemblablement ta 
dernière grande émission euro-obi i- 
gataire de l'année qui s’achève sur 
une note tout à mit positive. La 
transaction a vu le jour dans un 
marché peu achalandé, à l’activité 
déjà réduite par la proximité des 
fttes. Aussi son placement n’a-t-ü 
pas été immédiat. Mais toutes les 
indications dont on dispose sont 
concordantes : sa réussite est assu- 
rée. 

D’une durée de {nés de six ans, 
les obligations rapporteront quel- 
que 8,69 % aux investisseurs qui 
les auront acquis à leur prix 
d'émission. Au dfiiut du mois un 
tel rendement aurait été jugé beau- 
coup trop maigre. Aujourd’hui, 
après les accords de Maastricht, il 
est suffisant pour attirer l’attention 
des prêteurs eu Europe et en 
Extrême-Orient. L’écu, après avoir 
été négligé pendant près de deux 
mois, bénéficie présentement d’un 
regain d’intérêt notamment parce 
qu'il a été mis fin à une incertitude 
majeure concernant sa définition. 
Il semble qu’on ne modifiera plus 
rien à sa composition. Le poids 
respectif des devises qui consti- 
tuent son panier devrait demeurer 
inchangé jusqu’en 1999, date à 
laquelle il est prévu qu’il se trans- 
forme en une véritable monnaie. 
On avait craint qu’entre-temps, en 
1994, une révision ne se produise, 
conduisant à faire davantage de 
place aux devises européennes les 
plus vulnérables, celles qui sont 
assorties des taux d’intérêt les plus 
élevés, ce qui aurait eu pour résul- 
tat de faire monter les rendements 
associés à l’écu. 

Rassurés sur ce peint, les spécia- 
listes peuvent sans risque transpo- 
ser à l’écu les perspectives très 
encourageantes qui s'offrent au 
marché des principales devises qui 
entrent dans la composition de son 
panier. Le ralentissement de l’acti- 
vité économique en Europe. les 


succès remportés dans la lutte con- 
tre l’inflation, tout semble exclure 
une poussée des taux d’intérêt à 
long terme et, an contraire, favori- 
ser une baisse des rendements. Le 
produit de l'emprunt de la CEE est 
destiné à l’Algérie, pays qui 
devrait, l’année prochaine, bénéfi- 
cier d’un second prêt communau- 
taire, d’un montant de ISO mil- 
lions d'éens. La direction de 
l’opération a été confiée au Crédit 
lyonnais. 

Les Japonais et leurs 
emprunts convertibles 

Par ailleurs, un des grands sujets 
de préoccupation de cette fin d’an- 
née touche à la conjoncture bour- 
sière et aux difficultés des entre- 
prises à se procurer des fonds 
propres. On ne compte plus les 
sociétés qui ont dû différer leur 
projet de placer directement des 
actions auprès des investisseurs. 
Du point de vue technique, le cas 
des entreprises japonaises est parti- 
culièrement intéressant du fart des 
répercussions que cette évolution 
pourrait avoir sur le marché des 
emprunts. De nombreux spécia- 
listes s’attendent en fait à une mul- 
tiplication d’opérations converti- 
bles en actions dans différents 
compartiments de ('euromarché. 
De telles transactions viendraient 
en remplacement d’émissions d’ac- 
tions qu’il n'aurait pas été possible 
d'effectuer à Tokyo. 

Ces dernières années, les Japo- 
nais ont pratiquement réservé leurs 
emprunts convertibles internatio- 
naux au seul marché suisse. Pour 
allécher les prêteurs qu’inquiétaient 
les perspectives boursières, les 
d&iteuis eu sont venus à leur lais- 
ser des possibilités de sortie à des 
conditions très intéressantes. L'in- 
vestisseur était assuré de pouvoir 
exiger le remboursement anticipé 
des titres après deux ou trois ans 
déjà à un prix élevé correspondant 
lus ou moins au rendement que 
ui aurait procuré le placement 


R 


convemiooneL Comme les cours 
des actions ont entre-temps lourde- 
ment chuté, se retrouvant à des 
niveaux bien inférieurs au prix de 
conversion fixé d'avance, les por- 
teurs n’ont pas manqué de faire 
usage de ces possibilités. Cela fait 
que la plupart de ces opérations 
ont totalement manqué leur objec- 
tif, qui était bien de placer des 
actions et non pas d'emprunter des 
fonds pour les rembourser à relati- 
vement brève échéance. 

Dépitées, beaucoup de sociétés 
japonaises se comportent mainte- 
nant comme si elles tenaient 
rigueur au marché suisse Han* son 
ensemble. Aussi cherchent-elles à 
diversifier loirs sources de finance- 
ment au maximum, ce qui les 
conduit à se tourner vers d'autres 
marchés où, pensent-elles, elles 
trouveront un terrain plus propice. 
En dollars, eu francs français en 
deutschemadcs ou en écus, elles 
pourraient repartir sur des bases 
nouvelles car. espèreut-elles, les 
investisseurs se montreront moins 
exigeants et se passeront des 
clauses de remboursement anticipé. 
Cela devrait les amener à garder 
leurs obligations convertibles plus 
longtemps, et les chances seront 
grandes qu’une remontée des cours 
de la Bourse, à partir des niveaux 
actuels qui sont très bas, leur per- 
mette d’échanger avec profit leurs 
titres contre des actions, d’ici à 
l’échéance normale des emprunts. 

Pour ce qui est des débiteurs 
fiançais, la banque Indosuez s’est 
adressée au marché néerlandais où 
elle a placé auprès d’investisseurs 
institutionnels pour 600 millions 
de florins d’obligations de douze 
ans de durée. Émis à 36,34 %, les 
titres seront remboursés à 
l'échéance an pair, ce qui corres- 
pond à un rendement de 8,80 %. 

CHRISTOPHE VETTER 


MATIÈRES PREMIÈRES 

Les délices d’un nouvel indice 


Prenant le relais des grands 
«■anciens*, Moody’s et Reuter (créés 
en 1931), ou des plus récents, tels le 
CRB Futures (1967), le Dow Jones 
comptant et terme (1974) ou encore 
le Rexeco (1990), la BNP vient de 
lancer cette semaine un indice quoti- 
dien des prix des matières pre- 
mières. Par cette initiative, la Ban- 
que du boulevard des Italiens 
entend répondre à la « nécessité, 
pour les opérateurs, de disposer quoti- 
diennement d'une référence qui Intè- 
gre les matières premières actuelles 
négociées sur les marchés internatio- 
naux, et qui prend en compte les 
nouveaux contrats à terme traités 
dans le négoce international ». 
Depuis 1978, année où elle a déve- 
loppé une capacité de financement 
pour les opérations de négoce, la 
BNP a pu mesurer les avantages 
mais aussi les imperfections des 
indices existants. 

Selon elle, en effet, les indices 
Moody’s et Reuter, qui reflètent les 
transactions physiques de produits 
de base, présentent «des caractères 
de vétusté ». En premier lieu. Os 
incluent dans leur panier des 
matières premières dont la vigueur 
du marché * est très relative en 
1991 ». C’est le cas de la soie, du 
cuir et aussi de l’étain, qui occupent 
probablement une place dispropor- 
tionnée. A l’inverse, ces indices 
négligent des produits de base très 
présents dans le commerce interna- 
tional, l'aluminium, le pétrole et tes 
produits pétroliers ne figurent pas 
dans le Moody’s, de même que les 
oléagineux. 

Quant aux indices à terme, le 
CRB Futures et le Dow Jones 
Futures, Us n'incluent pas Falu mi- 
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nium. « L’indice Rexeco a été conçu 
en réaction à cette vétusté, explique 
la BNP. Sa composition, - trente 
matières premières de commerce 
international de volumes très iné- 
oermet une mesure de fin- 
ition des prix de l'ensemble des 
matières premières échangées au 
niveau mondiaL Ses «sous-autices», 
qui regroupent des matières pre- 
mières d'une même famille, reflètent 
l'activité du commerce international 
de chacune de ces familles de « com- 
modules». Mds l’indice Rexeco ne 
permet pas de mesura' l’activité du 
négoce international tel qu’il est pra- 
tiqué par les négociants ». 

Trois 

éléments 

Au vu de ces différentes carences, 
la BNP a bâti un indice (base 1 000 
au 4 janvier 1988) sur trois 
éléments : un panier de référence de 
douze .premières - deux produits 
énergétiques (le pétrole brut et le 
fioul domestique), deux métaux mm 
ferreux (l'aluminium et le cuivreX 
deux métaux précieux (l’or et le pta- 
tineX une céréale (le mais), un oléa- 
gineux (la graine de scnaX trois den- 
rées (café, cacao, sucre) et un textile 
(le coton); une cotation - ramenée 
en dollar - à (a première échéance 
des contrats à terme les (dns repré- 
sentatifs des Bourses de commerce 
de Londres, Chicago et New-York; 
une pondération proportionnelle au 
nombre de contrats à terme échan- 
gés par familles de matières pre- 
mières. 

Plusieurs critères ont préridé au 
choix des matières premières com- 
posant le , panier : leur appartenance 
aux princ ip ales familles de produits; 
leur cotation sur une Bourse de 
commerce où ils sont à la fois les 
plus échangés et les plus «arbitrés» 


(par des opérations de couverture 
des positions physiques sur le 
terme). Autres conditions retenues: 
la possibilité d’obtenir des «ours 
chaque jour et l’assurance d’une 
représentativité internationale des 
cours des produits. * Ainsi, le mais a 
été choisi comme céréale plutôt que 
le blé. son cours au Chicago Boord of 
Trade représentant le cours du mar- 
ché mondial alors que celui du Né 
représente le cours interne du marché 
américain», explique la BNP. 

Si 1e premier terme (un mois ou 
trois mois) a été préféré aux sui- 
vants, c’est «qu’il est représentatif de 
l’essentiel de l'activité de chaque 
marché». Quant au choix du dollar 
comme référence nationale, 0 se jus- 
tifie par le seul fait que le billet vert 
est par excellence la devise du 
négoce international. 

Pour éprouver ce nouvel indice, la 
BNP s’est livrée à des tests à partir 
de cours moyens mensuels 
depuis janvier 1985, puis au quoti- 
dien à partir du l* r août 1991. 
« L’indice reflète bien les divers évé- 
nements qui ont marqué les marchés 
de matières premières, estime la ban- 
que : chute du pétrole en 1986. 
hausse des métaux en 1987-1988. 
krach de la fin 1987, sécheresse aux 
Etats-Unis en 1988, crise du Golfe en 
1990-1991». 

Les premières observations mon- 
trent que la tendance de fond de ce 
nouvel instrument est donnée par 
l’ensemble des matières premières 
agricole et ponctuée par les mouve- 
ments de réoeigie et des métaux. 
Une chose est sûre : tous les indices 
sont à la baisse pour 1991. baisse 
comprise entre 5 % et 10 % selon la 
pondération donnée au pétrole. L’in- 
dice BNP n’échappe pas à ce repli. 

ÉRIC FOTTORINO 


Les AGF détiennent désormais 20 % 
de Passurenr allemand AMB 
et 8 % des droits de vote 


DEVISES ET OR 


Le dollar au plancher 
et le mark au plafond 


Un relèvement des taux d’intérêt 
allemands d’un demi-point, couplé 
avec HT»* diminution des taux amé- 
ricains d’un point entier, soit une 
variation instantanée d’un point et 
demi qui élargit à 6,25 % l’écart 
entre les rendements offerts à New- 
York et à Francfort, le plus élevé 
depuis quarante ans, c’en était trop 
pour le dollar, qui a immédiate- 
ment viré à la baisse, chutant de 
1,54 deutschemark à 1.5350 DM et 
de 5,42 francs à 5,25 francs en peu 
de jours. 

Nous voici ramenés à 5 % seule- 
ment au-dessus des cours du début 
de l'année, après l'envolée consécu- 
tive à la guerre du Golfe. «Ame- 
rica is bock agttin », r Amérique est 
de retour, qui avait propulsé le bil- 
let vert à plus de 6^0 francs et de 
1,80 DM. Et dire qu’au début de 
l'été, tous les opérateurs ou pres- 
que, voyaient le dollar à 
6,50 francs pour Noël, en atten- 
dant 7 francs en 1992. 

La reprise de l'économie des 
Etats-Unis, sur laquelle se fondait 
cette envolée, n’a malheureusement 
pas été au rendez-vous; d’où la 
rechute. Selon les opérateurs, cette 
rechute n’est pas terminée, surtout 
si la Réserve fédérale abaisse 
encore son taux d’escompte. Un 
taux de 3 % est vraisemblablement 
nécessaire pour relancer us peu 
l'économie américaine. En ce cas, 
il n’est pas exclu de revoir le dollar 
d'abord à 1,50 DM, puis à son 
plus bas cours historique. 


1,44 DM, atteint en lévrier der- 
nier, et peut-être au-dessous. 

Quant au mark, inutile de dire 
qu’il a reçu un nouveau coup d'ac- 
célérateur, battant son record vis-à- 
vis de la lire, ce qui a obligé la 
Banque d’Italie a défendre sa 
devise en vendant des maries. A 
Paris, la devise allemande, qui, la 
semaine dernière, avait fléchi à. 
3,4160 francs, est aussitôt remon- 
tée à près de 3,42 francs, niveau 
auquel (a Banque de France s’est 
manifestée discrètement. Beaucoup 
d’opérateurs s'attendent que 
■ celle-ci relève d’un quart de point 
'ses taux directeurs pour défendre lel 
franc si celui-ci faiblissait davan- 1 
tage vis-à-vis d’un marie trop fort, 
mais tout dépendra de la tenue du 
marché des changes au début de la 
semaine prochaine. 

Le pompier 
pyromane 

Jeudi, à la conférence de presse 
de la Bundesbank, le président 
Helmut Schletinger a déclaré qu'il 
ne pensait pas que la Banque de 
France soit obligée de suivre, mais 
qu’il ne pouvait pas dire si les 
marchés partageraient ce point de 
vue, ajoutant que le franc français 
n'est pas tellement fort actuelle- 
ment. Remarque tout à fait chari- 
table. Le vice-président, M. Hans 
Tietmeyer, n’a guère été plus rassu- 
rant : «La hausse du taux d’intérêt 
de la Bundesbank ne devrait pas 
être considérée comme le prélude à 
un réalignement du système moné- 


taire européen, qui dépendra de la 
manière dont les marchés réagi- 
ront». Tietmeyer ou le pompier 
pyromane! 

La monnaie la plus visée, en fait, 
est la lire italienne, un peu ébran- 
lée, comme on l’a vu. Le vrai pro- 
blème est de savoir ce que fera la 
Bundesbank dans l'avenir proche. 
Si elle décide un nouveau relève- 
ment (voir rubrique Marché moné- 
taire et obligataire), le système 
monétaire européen (SME) devien- 
dra intenable. De cela, la Baba n’a 
cure : l'un des dirigeants, 
M. Johann Gaddom, n'a-t-il pas 
déclaré: «Selon nous, Maastricht 
est un accord qui signifie que nous 
devons faire tout ce qui nous est 
passiNe pour maintenir la stabilité 
du mark, dont la Bundesbank 
assume la responsabilité jusqu’à la 
création d’une monnaie unique.». 
Voici Maastricht à b sauce alle- 
mande. Mais on ne peut suivre cer- 
tains critiques, qui dénoncent b 
décision de b Bundesbank comme 
une entorse majeure aux accords 
de Maastricht Ces accords, dans 
leur phase ultime, en 1997 ou 
1999, précisent avoir pour but 
d’éviter de tels incidents. Mais 
d'ici U tout est possible et_. per- 
mis. 

FRANÇOIS RENARD 


COURS MOYENS DE CLOTURE DU 13 DÉCEMBRE AU 20 DÉCEMBRE 

(La ligne inférieure donne ceux de la semaine précédente.) 
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. A Paris, ICO yens étaient cotés, le vendredi 20 décembre 4,1 167 F contre 
4,2000 F le vendredi 13 décembre 1991. 


SYSTÈME MONÉTAIRE EUROPÉEN? 
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Teux mhyUi par rapport eux cou* 
delà Banque de Franc» 


MARCHÉ MONÉTAIRE ET OBLIGATAIRE 

Surprises à New-York et à Francfort 


Le chiffre entre parenthèses indique la 
a nation d'une semaine sur l’aube. 


Les Assurances générales de 
France (AGF) détiennent désormais 
20 % du capital de l'assureur alle- 
mand Aachener und Muenchener 
Beteiligungs (AMB) contre 16,6 % 
auparavant, et 8 % de ses droits de 
vote contre 7 %, a annoncé vendredi 
20 décembre, la compagnie publique 
française. Cette augmentation de la 
participation s’est dFectuée « par des 
achats sur le marché», au cours des 
tout derniers jours. Toutefois, ces 
titres n’ont pas été acquis auprès de 
l’assureur britannique Royal Insu- 
rance qui a annoncé le 1 1 décembre 
(a mise en vente de sa participation 


de 18,8 % dans AMB, soulignent les 
AGF. 

Ce bloc d’actions, mis en vente le 
10 décembre, a attisé b convoitise 
des AGF, mais le deuxième assureur 
italien La Fondiaria, déjà détenteur 
de 1L5 % du capital <TAMB, serait en 
passe de les acquérir et de devenir de 
ce fait r actionnaire le plus im portant 
de b compagnie allemande. Les AGF 
ont rappelé vendredi qu’elles ont tou- 
jours l’ intention d' a tt e i n d r e h mino- 
rité de blocage au sein de AMB sot 
idus de 25% des droits de vote. 


Quelle fin de semaine! Un nou- 
veau relèvement des taux direc- 
teurs de b Banque fédérale d’Alle- 
magne (Bundesbank) d'un 
demi-point, alors qu’on n’attendait 
pas plus d’un quart de point, et un 
abaissement d’un point complet du 
taux d'escompte de la Réserve 
fédérale des Etats-Unis, au lieu du 
demi-point traditionnel : belle sur- 
prise dans les deux cas, et beau 
chahut sur les marchés pris à 
contrepied! 

. Les A lle ma n ds, d’abord. Jeudi, à 
l’issue du conseil de quinzaine de 
b Bundesbank, le monde entier 
apprend que sou taux d’escompte 
est porté de 7,50 % à 8 % et son 
taux Lombard, le seul qui compte 
vraiment puisqu’il régit les pen- 
sions faites aux banques, de 9,25 % 
à 9,75 %. Stupeur des marchés, 
notamment à Paris, où b loyer de 
l'argent au jour le jour remonte 
immédiatement à plus de 10 %, ce 
qui oblige b Banque de France à 
accorder des concours à très court 
terme an taux de 10 %. Pour justi- 
fier cette décision, les dirigeants de 
la banque centrale allemande met- 
tent en avant b montée du danger 
inflationniste, b progression trop 
forte de b masse monétaire, et b 
nécessité de renforcer le mark. 
M. Schteringer confirme : <r Nous 
avons toujours répété qu’un taux 
d’inflation à 4 % était, à moyen 
terme, intolérable pour l'Alle- 
magne. » Et d’évoquer les revendi- 
cations salariales, dont l’ampleur 
(entre 9 % et 1 L % d'augmentation 
des salaires) est jugée insupportable 
par les autorités monétaires. Le 
gouvernement allemand, par la 
voix du ministre des finances, 
M. Théo WaiceL a approuvé, esti- 
mant que la décision de b Bundes- 
bank constituait un avertissement 
très clair aux partenaires sociaux, 
syndicats et patronat, dont on sou- 
haite qu'ils modèrent les augmenta- 
tions de salaires. 

Bien plus, dans son rapport men- 
suel de novembre, b Bundesbank, 
sou l i gn a nt que b pression sur les 
salaires n’a jamais été aussi forte 
depuis le début des années 80, se 
montre menaç ante : «Si une spi- 
rale prix-rémunérations s'engage. 


les représailles seraient très dures. » 
Cela veut dire, sans aucun doute, 
que de nouveaux relèvements des 
taux directeurs seront décidés. A 
cet égard, notre confrère Die Wdt 
assure que b hausse d’un demi- 
point de ces mêmes taux directeurs 
a été acquise, de justesse, contre 
l’avis de MM. Schlesinger et Tiet- 
meyer, président et vice-président, 
qui ne souhaitaient qu'un quart de 
point en raison des réactions inter- 
nationales. Cela veut dire «me les 
onze administrateurs, présidents 
des banques centrales des Lânder, 
ont été, en majorité, en feveur du 
demi-point Pour eux, si on en juge 
par M. Lothar Muller fland de 
Bavière), l'inflation, c’est le diable 
(der Teüfèll). 


La France 
dans un étau 

En attendant b France est prise 
dans un étau : M. Pierre Bérégovoy 
ayant réaffirmé que la parité du 
franc serait défendue, il faudra 
donc b défendre, fut-ce au prix 
d’un nouveau relèvement des taux 
directeurs de b Banque de France, 
déjà majorés d’un demi-point 
en novembre. En ce cas, il est vrai- 
semblable que les banques relève- 
raient leur taux de base, aux 
dépens des PME. Cela au plus 
mauvais moment 1 Le plus horrible 
est que laisser filer le marie à b 
hausse contraindrait b France à 
relever encore davantage ses taux, 
sa crédibilité « politique » étant 
moindre que celle de l’Allemagne : 
le piège se referme sur elle, et elle 
va devoir souffrir en silence jus- 
qu'au moment où les taux alle- 
mands baisseront Quand? Peut- 
être peu avant l'été prochain ou 
peut-être plus tard. 

Les Américains, ensuite : fal- 
lait-il qu’ils aient peur pour abais- 
ser leur taux d’escompte d’un point 
entier (voir par ailleurs). 

Quant au MAllF, après avoir 
presque égalé son record de l’année 
à 107,40 et fort bien réagi à l'ini- 
tiative allemande, il a Haï par 
céder du terrain à 106,80, avec un 
magnifique phénomène d’inver- 
siou, le rendement de l’OAT à 
trente ans, à 8,67 % glissan t sous 


celui du dix ans (8,77%) à un 
point et demi au-dessous du jour le 
jour (10 1/4 %). Pour nombre 
d’opérateurs, les capitaux vont 
quitter l'Amérique pour se placer 
en Europe, Allemagne et France, ce 
qui explique l’invasion-antiripation 
significative d'une baisse des taux 
en 1992. 

Sur le marché obligataire, on 
affiche «relâche»: pas d'émission 
cette semaine, après celle du Crédit 
foncier de France, b semaine der- 
nière, la trêve des confiseurs' 
devant, dit-on, se poursuivre jus-, 
qu’au 13 janvier, sans compter 
l’émission d’obligations assimila- 
bles du Trésor le premier jeudi du 
mois. 

Les Sicav monétaires ont subi 
des retraits importants en novem- 
bre - 10,3 milliards de francs - 
leur encours ne perdant que 2 mil- 
liards de francs à 932 milliards de 
francs. «C’est une rupture de ten- 
dance par rapport aux soldes obser- 
vés sur la même période des années 
précédentes (+ 10,5 milliards de 
francs en novembre 1990, 

+ 9,9 milliards de francs en 
1989) », note Europerformance, qui 
tient les livres Wanc ce domaine. 

A l’origine de ce phénomène, on 
trouve le resserrement des trésore- 
ries des entreprises et d’un certain 
nombre de particuliers, des profes- 
sions libérâtes en particulier, dont 
le chiffre d’affaires a baissé. Les 
phénomènes se conjuguent pour 
provoquer des retraits sur les liqui- 
dités investies en Sicav monétaires. 
Ajoute os-y les prélèvements pour 
le paiement des impôts, les trans- 
ferts d’épargne en produits d’assu- 
rance-vie, les fonds communs de 
placement et les plans d’épargne 
populaires. Mais, d’une manière 
générale, il est très probable que 
beaucoup d’agents économiques 
«tirent» sur leurs disponibilités à 
vue pour joindre les deux bouts en 
cette fin d'année particulièrement 
morose. 
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COMMUNICATION 


Après avoir reçu les représentants du personnel et les dirigeants de la châtie 

Le CSA va décider si La 5 reste en mesnre 
de respecter ses engagements 


Pour résister à la crise 


Trois groupes de presse du centre 
de la France se rapprochent 


Dans la crise que traverse actuel- 
lement La S, le conseil supérieur 
de l'audiovisuel (CSA) a été la 
vedette de la journée du vendredi 
20 décembre. Dans la matinée, une 
délégation des salariés en grève de 
la chaîne, composée de représen- 
tants de la rédaction et des pro- 
grammes a été reçue par M. Jac- 
ques Boutet, président du CSA. 

Les délégués ont fait part i 
celui-ci de l'émotion soulevée dans 
l'ensemble du pcrsonneL Us ont 
tenté de démontrer que le nombre 
de licenciés (576 suppressions 
d'emplois, dont 292 contrats à 
durée indéterminée et 284 emplois 
temporaires) rendait impossible 
tout respect des engagements pris, 
en 1990, par le groupe Lagardère. 

Le CSA a rappelé qu’il ne pou- 
vait intervenir dans un conflit de 


droit privé, sa seule mission étant 
de savoir si rupture il y avait du 
contrat passé, voici un an, avec les 
dirigeants de La 5. 

Pour parfaire leur opinion à ce 
sujet, les dirigeants du CSA ont 
entendu pendant plus de trois 
heures MM. Jean-Luc Lagardère et 
Yves Sabouret, respectivement 
PDG de Hachette et de La 5. 

A l’issue de cet entretien, un 
communiqué a été rendu public, 
vendredi soir, dans lequel le CSA 
estime que « [‘audition (des diri- 
geants de la chaîne) a permis d'ap- 
profondir les conséquences des 
mesures d'économie annoncées sur 
l’avenir de la chaîne, les pro- 
grammes et l'information ». Le 
CSA a précisé avoir «demandé à 
ses interlocuteurs de lui fournir 
dans les meilleurs délais le budget 


prévisionnel pour 1992. ainsi que 
les perspectives pour 1993 et 1994. 
(...) Le Conseil examinera les docu- 
ments dans les prochains jours. U a 
également décidé d'entendre les 
autres actionnaires, dès que possi- 
ble ». MM. S il vio Berlusconi, qui 
possède 25% des parts, à parité 
avec Hachette, Robert Hersant 
avec 7,5 %, le GAN et le banquier 
Jean-Marc Vernes seront donc 
entendus, dans les jours prochains, 
par le CSA. «A l’issue de cette ins- 
truction. Ü (le CSA) appréciera si 
les engagements souscrits, en octo- 
bre 1990. par le groupe Hachette 
peuvent être tenus et ü prendra sa 
décision.» Celle-ci pourrait interve- 
nir au début du mois de janvier. 

M. Yves Sabouret a rendu publi- 
ques, vendredi soir, au cours du 
journal de La 5, quelques-unes des 


Trots groupes indépendants de 
cesse régionale, la Nouvelle Répu- 


informations communiquées au 
CSA, notamment sur le respect des 
engagements de la chaîne: Ainsi, 
prés de 1 milliard de frimes ont été 
engagés, en 1991, dans la produc- 
tion audiovisuelle. Une cinquan- 
taine de téléfilms nouveaux 
seraient actuellement en produc- 
tion ou en cours d'achèvement. 
Autrement dit, c’est près d’un télé- 
film nouveau par semaine qui 
pourra être diffiisé en 1992. 

La manière dont 1e PDG de La 5 
compte tenir ses engagements en 
matière d'information - quatre 
journaux quotidiens, plus deux 
magazines mensuels - reste pour 
l'instant obscure. 


Le pouvoir de l’info 


Jamais, sans doute, des satanés 
en conflit avec (a drecoon de leur 
entreprise n’ont disposé d’un pouvoir 
comparable à cefai dont jouissent, 
aujourd'hui, les jounafistes de La S. 
La direction de Hachette eemble 
avoir perdu tout contrflle aur la 
chsfhs dont efle est toupxrs l'opé- 
ratetr légal Pis, et c'est une pre- 
mière dans les conflits sociaux, ele 
est aqjounfhu privée de toute pos- 
sfrflitô d’imposer son discours. 

De quel poids pèse, en effet, la 
parole épisodique du président du 
groupe, M. Jean Luc Lagardère, ou 
celle du président de la chaîne, 
M. Vves Sabouret, feoe à des jour- 
nalistes grévistes qui monopolisent le 
micro? Tous les sous, depuis l'an- 
nonce des Scendements, la rédaction 
de La Cinq s’efforce d'influencer le 
grand putÀc, mais aussi les déci- 
deurs du Cbnseil supérieu de faudro- 


visuel, les élus poitiques, sans parier 
des mfieux économiques et bour- 
sière. Depuis trois jours, le Journal du 
soir de La 5 est devenu une salle de 
meeting ouverte à tous. 

L'entretien Bourret-Sabounat, ven- 
dredi 20 décembre, à renseigne d’un 
logo brisé de La 5, tenait plutôt du 
combat de boxe et ne respectait 
guère les canons, généralement 
sererts, de l'entretien télévisé classi- 
que, D’autant qu’im public chauffé à 
blanc (en r occurrence les salariés de 
la chdhe) était là, massé non loin tht 
plateau, qui ponctuait les échanges 
entre l’caivité» (M. Yves Sabouret) et 
Ja puissance invitante (M. Jean- 
Claude Bourret) de huées ou de 
vivats audbles pour des mitons de 
téléspectateurs. 

Certes, i arrive que (tes usâtes 
soient occupées par le personnel, 
que la production soit paralysée. 


mais les directions conservent, en 
généra), une marge d’ntiativa appré- 
ciable. Efes peuvent parier à f exté- 
rieur font respecter la t liberté du 
travad». etc. Ici, face à la puissance 
du méde télévisuel, la direction de 
Hachette semble impuissante. La 
sympathie du pubfic va nehvelemem 
aux grévistes et la solidarité des jour 
nalistes, notamment au sein du 
groupe Hachette, empêche toute 
passfeffité de collaboration entra la 
rédaction d’Europe 1 et celle de 
La 5. 

Décider en décembre de licencie- 
ments qu ne deviendront effectifs 
qu'en mars revient donc pour Jean- 
Luc Lagardère à conserver ixi canon 
médiatique braqué en permanence 
sur le personnel. Le président de 
Hachette semblait en être conscient 
quand il déclarait, vendredi 
20 décambre, qu’il s'ôtât <r interdit » 


de regarder les jounaux de La 5, ces 
derniers jours, tant 9 était persuadé 
que l’amertume des jounaSstes s’y 
donnerait libre cours. *B ne faut 
cependant pas donner nmpresskm 
que la châtie est un bateau ivre», 
ptaJaM fera aux grévistes. 

L'enjeu de l'information est d'im- 
portance. Face au chahut, les ban- 
quiers, qui détestent la publicité 
négative, postaient être tentés de 
mégoter leur soutien financier. Les 
mieux bousiers pourraient commen- 
cer è se délester plus encore de leus 
titres. Sans parier des responsables 
politiques, toujours sensibles à la 
voix de r «opinion». En revanche, 
l'arme télévisuelle étant à double 
tranchait, les joumafistss de La 5 
doivent se garder de lasser le grand 
public et maintenir la tension: le 
spectacle d'abord I 

YVES MAMOU 


brique du Centre-Ouest (Tours), 
Centre France - qui comprend la 
Montagne de Clermont-Ferrand, le 
Berry républicain de Bourges, le 
Journal du centre de Nevers et le 
Populaire du Centre de Limoges - 
et la République du Centre 
(Orléans) viennent de créer un 
comité stratégique de réflexion 
baptisé aies Quotidiens du Grand 
Centre ». 

Les trois groupes souhaitent 
associer leurs compétences afin 
d’étudier les solutions susceptibles 
de leur perme tt re de faire face à la 
crise * durable» qui touche la 
presse quotidienne, notamment en 
matière de recettes publicitaires. 
Ces journaux, dont les liens sont 
anciens, veulent aussi mettre fin 
aux rumeors de rachat circulant 
régulièrement sur chacun d’entre 


Les prit de la Fondation 
Alexandre Varenne 

La Fondation Alexandre 
Varenne et Marguerite Varenne 
pour la presse et la communication 
organise chaque année un concours 
des jeunes journalistes et photo- 
graphes de la presse quotidienne 
régionale et départementale. Voici 
le palmarès du concours 1991 : 

Jeunes journalistes. 

- 1* prix (75000 F) : Françoise 
Bouju, Nord-Eclair ; 2« prix : 
(30000 F) ; Joseph Lozano, 1‘ Indé- 
pendant ; 3» prix (2 fois 10000 F) : 
Michel Genson, le Républicain lor- 
rain. Corinne Vamnerris, la Voix 
du Nord. 

- Mentions spéciales (3 fois 
5000 F): Mare Spïsser, lès Der- 
nières Nouvelles d’Alsace : Anne 
Lessard, la République du Centre; 
Henri Dudzinski. la Voix du Nord. 

Jeunes photographes. 

- Mentions spéciales : Jean 

Michel Mart, Midi libre ; Jean- 
Claude Jaxnois, la Nouvelle Répu- 
blique du Centre-Ouest ; Pierre- 
Louis Mire, les .Nouvelles calédo- 
niennes. . . ,::- 


eux. L’accord qu’ils viennent de 
conclure devrait leur permettre de 
rechercher g les voies d'alliances et 
les synergies professionnelles suscep- 
tibles de pérenniser et renforcer leur 


Les quotidiens des trois groupes 
couvrent dix-sept départements 
comptant plus de six millions d’ha- 
bitants. L’audience globale de ces 
titres représente 2 1 84 600 lec- 
teurs. Leur chiffre d’affaires 1990 
s’établit à 1,5 milliard de francs 
(824 millions de francs pour le 
groupe Centre-France, 605 millions 
pour la Nouvelle République. 
118 millions pour la République du 
Centre) et leur diffusion dépasse les 
700 000 exemplaires quotidiens, 
selon 1*0 JD. Les trois groupes sont 
également présents dans la presse 
gratuite, la radio, l'affichage rural, 
a télématique et la presse hebdo- 
madaire locale. 


□ Nouveau bureau de l’AJEF. - 
L'Association des journalistes éco- 
nomiques et financière (AJ EF) a 
élu son nouveau bureau pour 1992 
et 1993. Q est présidé par Jacques 
Barraux (l'Entreprise). Les vice-pré- 
sidents sont Nicolas Beytout [les 
Echos) et Alain Vernholes (le 
Monde), le trésorier François de 
Witt [la Vie française) et le secré- 
taire général Sophie Rack d'Avezac 
(TF l). Etienne Bertier (le Point), 
Marie-Laetitia Bonavita [le Figaro). 
Michel Garibal (France-Inter), 
Catherine Golliau et Jean-Claude 
Hazera [le Nouvel Économiste). 
Axel Krause (International Herald 
Tribune). Gérard Moatti (l'Expan- 
sion) et Alain Pauche (l’Usine nou- 
velle) sont membres du bureau. 


€t 

PUBLICITÉ LITTÉRAIRE 

Renseignements : 

46 - 62 - 7441 . „ 


309 Graffic 62900 F.* Ceux qui pensent trouver une meilleure affaire 
peuvent toujours essayer la vente par correspondance. 




309 Graffic Toujours Partante! 

Profitez d’un financement exceptionnel par Crédipar- sur toutes les 309 Graffic - essence ou diesel* 3 ou 5 portes - à découvrir chez votre concessionnaire 

jusqu au 31 décembre 1991. C est Noël quoi! -Sous rtwrve d'acceptation du dossier de Financement par Crèdipar. Modèle présenté: X» Gradlc - 3 portes essence. A.M. 93 -Tirtfou 1 / 07 / 91 . 
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La guerre en Yougoslavie 

Offensive de l’aviation fédérale 
en Slavonie occidentale 


Des élections sur fond de pros 


L’aviation fédérale yougoslave a 
poursuivi, vendredi 20 décembre, 
ses attaques dans plusieurs régions 
de Croatie, notamment en Slavonie 
occidentale, a annoncé la radio 
croate. Une bombe à fragmentation 
et dix missiles ont été lancés sur le 
village de Badljevina, à quelque 
100 km à l’est de Zagreb. 

La ville de Nova-Gradiska a été 
la cible d’une attaque combinée de 
l’aviation et de TartiHerie de l'ar- 
mée yougoslave, qui a tiré au mor- 
tier, au canon et an lance-roquettes 
multiples, selon la télévision de 
Zagreb. L’opération a fait deux 
morts et cinq blessés, selon la 
même source. 

Dans (es environs de Sisak, les 
forces croates ont abattu un avion 
de l’armée yougoslave. Par ailleurs, 
de violents combats se sont dérou- 
lés à Gospic, à 200 km au sud de 
Zagreb, ou les fédéraux ont lancé 
plusieurs attaques d’infanterie con- 
tre la ville. 

Des négociations sur un cessez- 
le-feu se sont engagées & Osijek, 
selon l’agence croate Hina. Des 
représentants des autorités locales, 
des forces croates et de l’année 
fédérale devaient tenter de se met- 
tre d’accord, i partir de dimanche, 
sur les conditions de Tapplkation 
d'un nouveau cessez-le-feu. 

Sur Le plan diplomatique. 


Washington a fustigé, vendredi, la 
te présidence-croupion dominée par 
les Serbes » et condamné par 
avance toute tentative de «mena- 
cer l'intégrité » de la Bosnie-Herzé- 
govine ou de la Macédoine. Dans 
un c ommuniq ué, le département 
d’Etat déclare qu'il « condamnerait 
fermement toute tentative de la part 
de la direction serbe et des mili- 
taires yougoslaves d’utUiser les pers- 
pectives de reconnaissance interna- 
tionale comme prétexte pour 
menacer, par Ut force et l'intimida- 
tion, l'intégrité des Républiques de 
Bosnie-Herzégovine ou de Macé- 
doine ». « Nous consulterons nos 
amis et alliés, ajoute ce texte, en 
particulier Ut CEE, pour prendre les 
mesures appropriées s. Enfin, le 
Saint-Siège a annoncé, vendredi, 
son intention de reconnaître la 
Croatie et la Slovénie, selon les 
conditions posées par la CEE. Son 
porte-parole, M. Joaqirin Navarre, 
a ajouté que la décision du Vatican 
ne voulait être inamicale à l’encon- 
tre d’aucune des parties en cause 
dans le conflit et qu’elle visait la 
pacification de la région ainsi que 
«la création de conditions permet- 
tant un développement ordonné et 
fraternel de ses populations ». - 
(AFP. Reuter.) 


Les «disparus de Vukovar» 


Au rythme d'une cinquantaine 
de blessés quotidiennement - 
ce chiffre pouvant doubler cer- 
tains jours, - les chirurgiens de 
Vukovar opéraient couramment 
vingt heures d'affilée. L'hôpital 
de cette ville de l'est de la 
Croatie, tombée en novembre 
après trois mois de siège et de 
pilonnage intensif, était devenu 
le cœur de ce symbole de la 
résistance croate à l'agression 
serbo-fédérale. 

Sa directrice, le docteur 
Vesna Bosanac, a «tenus son 
établissement d'une main de 
fer, assurant sans interruption 
son fonctionnement malgré des 
conditions dramatiques (manque 
de médicaments, blessés {parmi 
lesquels 70 % de chrâs) et per- 
sonnels confinés dans les sous- 
sols....}. Puis, eRe a passé trois 
semaines en détention, aux 
mains de l'armée «fédérale». A 
peine libérée, elle n'a qu’une 
idée : se rendre à Osijek. vile 


voisine de Vukovar en vote de 
subir le sort de cete-d. afin de 
faire profiter de son « expé- 
rience» l'hôpital local. 

Hôte, vendredi 20 décembre, 
du secrétaire d’Etat à l'action 
humanitaire, M. Bernard Kou- 
chner, lors d'un bref séjour h 
Paris, le docteur Bosanac veut, 
aujourd'hui, sensibiliser l'Europe 
au sort des quelque 5 000 sur- 
vivants de Vukovar toujours 
internés en Serbie. Un interne- 
ment. dont eUe-méme et son 
mari. LavosJav, ont raconté la 
dureté (coups. humlfetiôns de la 
part de soldats). 01e s'est, en 
outre, interrogée sur le sort de 
quatre cents de «ses» blessés 
(dont un Français et deux Alle- 
mands), « disparus » lors de 
l'évacuation de l'hôpital, assu- 
rée par l'année : fis étaient 650 
lors de la chute de la vite, or 
250 d'entre eux seulement ont 
pu rejoindre la Croatie.... 


SOMMAIRE 


DÉBATS 

B y a vingt ans, tes Britanniques quit- 
tent le Golfe 2 

ÉTRANGER 

Les Occidentaux envisagent une 
reconnaissance rapide des Républi- 
ques de l’ex-URSS. 3 

M. Eltsine fait savoir, dans un mes- 
sage, que la Russie espère adhérer, à 

terme, à l'OTAN 3 

A l'ONU. la création d'un poste de 
coordinateur chargé des affaires 
humanitaires suscite la méfiance des 

non-afignés — 4 

Cambodg e : la situatio n potoque sa i 

dégrade h Phnom-Panh — 4 

Le plan de paix des Nations unies au 
Sahara occidental dans (Impasse .. 5 

POUTIQUE | 

La polémique sur le financement des 
Verts : te fisc rédame 1 maton da I 

francs au parti de M. Weechter 6 

La grave crise finandère de la v9e de 

MarseSe 6 

Livres poétiques par André Laurens : 

«Mon onde se met étable» 6 

Un colloque à Moscou sur «l'anato- 
mie de la hane» 6-7 

La fin de la session parlementaire .. 7 

SOCIÉTÉ 

Deux projets de réforme du code 

riva 8 

Les ONG sont opposées h la créa- 
tion d’une autorité moncüate de l'en- 
vironnement 8 

La chambre d’accusation s'oppose è 
l'instruction de faffaire Boudard .. 13 
L'épAogue de l'affaire L'Oréal 13 

HEURES LOCALES 

• Union symbolique au chevet de 
Marseille • «Les syndicats ont été 
oubliés lors des négociations 
d'Angoulâme» : un entretien avec 
M. Jacques Nodin. m Limousin : la 


fin d'un long sommeil ■ Difficile 
accouchement pour l'hôpital de 
MompeBer • La bataille du pont de 
Barcarê» 9 à 12 

CULTURE 

Arts: Marcel Broodthears à la Gale- 
rie nationale du Jeu da Pauma 15 

Cinéma : «Epouses et concubines», 

de Zhang Yimau 15 

Théâtre : «La Chauve-Souris», de 
Jérôme Savary — 15 

ÉCONOMIE 

La Réserve fédérale des Etats-Unis a 

baissé son taux d'escompte 1 7 

Les négociations finales du 

GATT 17 

Krupp détient 51 % de son 

concurrent Hoesch 1 7 

Revue des valeurs — ....... 18 

Crédits, changes et grands mar- 
chés _ 19 

COMMUNICATION 

Le CSA va décider si La 5 reste en 
masure de respecter ses engage- 
ments - 20 

Pour résister à la crise, trois groupes 
de presse du centre de la France se 
rapprochent 20 


Services 


Abonnements — 2 

Carnet .... 16 

Météorologie ........... » — 16 

Mots croisés 16 

Spectacles - 14 

Télévision 16 

La télématique du Monde : 

3615 LEMONDE 

3615 LM j 

Le numéro du « Monde » 
daté 21 décembre 1991 
a été tiré à 194 250 exemplaires. 


La question de l'indépendance de Taïwan 
n’est plus un sujet tabou 


La population de Taïwan a 
voté, samedi 21 décembre, pow 
élire une Assemblée nationale 
appelée è réviser la Constitution 
de ITIe nationaliste chinoise. La 
veille, dans la vffie de Tafeian 
(Sud), des heurts avaient opposé 
la pofice è des ma nifest an ts de 
l'opposition p ro te sta nt c on tr e la 
découverte de quatre-vingt mffle 
buüetms de vote imprimés en 
excédent par le Kouomintang. la 
parti au pouvoir. Las résultats 
du scrutin, perçu comme un 
référendum implicite sur l'indé- 
pendance, étaient attendus dès 
samedi soir. 

TAÏPEH 

de notre envoyé spécial 

• Equipés de leur sceau de pierre 
gravé à leur nom, équivalent chinois 
de la signature personnelle, les treize 
millions d’électeurs de Tafaan sont 
allés aux urnes, le 21 décembre, pour 
.la deuxième fois sans contrainte 
depuis 1989. D ne s’agissait pas seu- 


lement de choisir les quatre cent cinq 
wiwn hiw je la nouvelle Ch amb ra 
haute en vue de remplacer celle, plé- 
thorique, que le régime nationaliste 
avait formée sur le continent avant 
même d’y perdre fa guerre civile face 
aux communistes en 1949. factuel 
chef de l'Etat, Ml Lee Teng-htri, éga- 
lement président dû parti nationa- 
liste, entend faire adopter par cette 
nouvelle Assemblée une Constitution 
mieux adaptée à la société apparue 
dans file & la faveur de la prospérité, 
remplaçant ainsi la Charte de 1947, 
toujours en vigueur. 

Derrière cette question institution- 
nelle, qui ne semble prête passionner 
les vingt minions d'habitants de Taï- 
wan, se profilait la véritable question 
à laquelle Tfle, indépendante de facto 
depuis quarante ans, est confrontée à 
l'heure où le monde se refait et où sa 
réussite économique est devenue évi- 
dente à tous: doit-elle renoncer à 
sou appartenance théorique à la 
Chine - dogme fondant fa légitimité 
du Kuomintang depuis 1949 - et se 
déclarer indépendante? 

Violant un tabou, vieux de quatre 
décennie», qui interdit toute prise de 
position dans ce sens, la principale 
formation d’opposition, le Parti pro- 


gressiste démocratique (DPPX s’est 
p rés e nt é e au scrutin en se déclarant 
pour l'indépendance^ sur fa base de 
la composition démographique de 
nie: H existe atrjoanfW 80% de 
Taïwanais de sooche, contre 20% 
d'héritiers de l’appareil nationaliste 
venus du continent en 1949. 

Le ns-le-bol 
de h dusse moyenne 

Pour avoir prôné l'indépendance, 
quelques opposants se trouvent 
encore en prison - dans des condi- 
tions confortables, - et leurs 
ont été interdites de visite dans les 
joua précédant le s c r u t in . Ce fait n’a 
pas empêché l’ensemble de fa cam- 
pagne - marquée par quelques 
horions et (ancets d'œufs en direction 
de locaux appartenant au Kouomin- 
tang, «M» que par quelques accusa- 
tions de fraude et de corruption élec- 
torale çà ou là - d'être dominée par 
cette question, qui inquiète autant le 
régime de Pékin que 1e parti au pou- 
voir dans Tïk. 

Le paradoxe de fa situation est que 
le lobby indépendantiste exprime le 
ras-le-bol, à rencontre du pouvoir, 
d’une dase moyenne dont beaucoup 


de membres entretiennent des rap- 
ports de plus en plus étroits, notam- 
ment économiques, avec tes commu- 
nistes 'du continent Inversement, te 
camp du statu quo, incarné par te 
Kouomintang; mène depuis quatre 
décennies une politique qui a pré- 
servé Hic de rinfluence de Pékin. 

L’opposition sait que 15% de fa 
population, scion des sondages, par- 
tage ‘sa revendication d’indépen- 
dance, Mais eOe espérait obtenir les 

25 % de sièges qui lui permettraient 
de bloquer la réforme constitution- 
nelle envisagée par le pouvoir. 

Le Kouomintang avait, pour sa 
paît, mobilisé sou appareil, fort pros- 
père. Le parti affectait - notamment 
dans des spots électoraux diffusés, 
pour fa première fois, sur les trois 
chaînes de télévision qu’il contré 1e - 
une allure bien plus «uûwanaisc» 
que par ic passé. Le pouvoir 
^adresse maintenant à fa population 
en mandarin, langue nationale des 
Hanq (Chinois), mais aussi dans le 
dialecte local et dans celui d'une 
autre minorité de l’fle, tes Hakkas. 
Sur 1e fond, le message est simple, et 
répété & satiété : «La prospérité. Ut 
stabilité, c'est nous,» 

FRANCIS OERON 


Dans on entretien publié 
à rpccasion de son centième anniversaire 

M. Pinay affirme qu’il démisâonnerait 
s’il était à la place de M. Mitterrand 


Dans un entretien publié par 
le Figaro daté 21-22 décembre, 
M. Antoine Pinay, interrogé sur «ce 
qui va mal dans la France d'aujour- 
d’hui ». déclare : « Le malaise est 
d'ordre économique, et l'économie 
n’intéresse pas les hommes politiques. 
La politique est devenue un métier, et 
les can di da t s, une fitis élus, se préoc- 
cupent de leur réélection beaucoup 
plus que des intérêts du pays. H y a 
un dédin de la morale, des matas, du 
civisme, et tout cela pèse sur le 
monde politique.» 

Interrogé sur ce qu'il ferait s’a était 
à fa place de M Mitterrand, ranrien 
président du conseil, qui aura cent 
ans le 30 décembre prochain, 
répond : «Je crois que si j'étais à sa 
place, je démissionnerais parce que 
d’opinion publique ne le supporte 
\pbts». Invité à juger plusieurs respon- 


sables politiques, M. Pinay affirme 
que M™ Cresson «manque de forma- 
tion, même si elle est pleine de bonne 
volonté et intelligente », que 
M. Rocard lui a donné l'impression 
d'un « garçon intelligent, plein de 
bonne vobrué. ne s'en tirant pas telle- 
ment mal» et que M. Delors a sa 
préférence parce quIT est «le~phts 
posé, le plus équilibré» et «très euro- 
péen». 

Quant à M. Charasse, fl a Pim- 
pression que «c’est un gueulard (~). 
un petit peu comme Jean-Marie 
Le Pen». H assure, d’autre part, que 
ML Edouard Balladur est «tris, Pis 
bien» et «le mieux dans le camp 
libéral», que M. Raymond Barre 
«s’est usé avec ses variations, avec ses 
reniements », que M. Giscard d’Es- 
taing est «le ptus intelligent, le pha 
compétent de la bande». , 


Respectant une tradition ancienne 

La France a attendu la fin de l’année 
pour passer ses commandes 1991 
de Mirage-2000 et d’Atlantique-2 


Complice de Thierry Paulin 

Jean-Thierry Mathorin a été condamné 
à la réclusion criminelle à perpétuité 


Comme fa tradition Ta désormais 
instauré depuis des lustres, fa Francs 
a officteQement n«ifî^ fc vendredi 
20 décembre, sa commande annuelle 
poux 1991 de Mîragp-2000 et d’At- 
lantique-2 au groupe Dassault qui 
conçoit ces deux avions militaires. Le 
contrat intervient eu fin d'année, cq 
qui pèrindf£TEtaf~dë doser pro- 
gressivement ses investissements, en 
dépit du fait qu'ils oui été approuvés 
par le Parlement à la fin de l’année' 
précédente, tocs du vote sur te bud- 
■ B± 

Une première notification porte 
sur la commande de dix-huit Mrrago- 
2Û00-D pour Tannée de l’air. Le 
MnagB-2000-D est un avion biplace 
pour tes missions d’attaque au sol, 
fout temps, de nuit comme de jour,' 
tors de navigations à basse altitude, à 
grande vitesse. Cet avion emporte 
des aimes class i q ues & guidage laser 
et à sous-munitions, mais fl peut être 

onaci rint^ «4 v »tn mîaeSlo mi^Unim 


Reconnu coupable de sept assas- 
sinats de peraonnes figées et (Tune 
tentative, commis en octobre et en 
novembre 1984 avec Thierry Paulin, 
Jean-Thierry Mathorin, vingt-six ans, 
a été condamné, vendredi 20 décem- 
bre, par la cour d’assises de Paris, à 
la rédution cruninefie à perpétuité, 
.dont ('exécution comporte une 
! période de sûreté de dix-huit ans 
.‘pendant laquelle il ne pourra bénéfi- 
•ôer des dispositions concernais tes 
permissions de sortir, la semi-liberté 
et la libération conditionnelle (le 
Monde du 20 décembre). 

Les jurés parisiens ont suivi tes 
réquisitions de Pavocat généra] Phi- 
lippe Bilger, tout en déclarant 
Matfaurin non coupable d'un assas- 
sinat et d’une tentative. Dans son 
réquisitoire, ponctué par tes sanglots 
de l’accusé, M. Bflger avait implicite - 1 
ment admis que Thierry Paulin, vic- 
time du sida eu 1989, était Fauteur 
principal des crimes auxquels Matfau- 
rin avdit participé en tant que coau- 
teur. Mais, selon 1e magistrat, l'em- 
prise de Paulin ou te jeune âge de 
Matfaurin au moment des faits, com- 
mis kirs d’une «parenthèse atroce» 
dans sa vie, ne constituaient pas des 
circonstances atténuantes, mais seule- 
ment « des circonstances explica- 
tives». 

La p ww" amoureuse qui liait les 
deux hommes était également inter- 
prétée par M. Bflger comme une 
.explication de cette série de meur- 
<tres : « U était capital de vivre et de 
'commettre des crimes sous le regard 
de l’autre.» Un avis parti e lle ment 
partagé par M* Michel Arnold, qui a 
tenté, d*une façon souvent remarqua- 
ble, d’éviter la période de sûreté i 
son client. «Jugez-le pour ce qu'il a 
■fait, et c'est déjà beaucoup. Mais il est 
resté sans cesse dans l'ombre ; il ne 


portait pas les coups; U n'était que le 
complice», plaida M* Arnold, en rap- 
pelant que Matburm avait reçu, jus- 
qu’à ces crimes, «tbx-huit ans de 
pauvreté, de rie OfficUe, au cours des- 
aueb il n'a cannas aucun déÜL Sans 
Paulin, il n’était pas dangereux. Sans 
Paulin, il ne l’est plus». 

MAURICE PEYROT 


aussi doté d'un missile nucléaire 
(comme l'ASMP des Mirage- 
2000-N). Au total, avec cette dernière 
c ommand e. Tannée de Pair française 
a commandé trois cent dix-neuf 
Mùnge-2000 dans leurs diverses ver- 
sions, dont soixante-quinze Mirage- 
2000-D. 

Eu pfars de ces commandes natio- 
nales, te groupe Dassault a reçu celtes 
de six cSenls étrangers (Abu-Dhabi, 
%ypte. Inde, Pérou, Grèce et Jorda- 
nie) pour un total de ceot soixante- 
[neuf Miragc-2000. Si fa commande 
jordanienne est toqkxns comptabili- 
sée par Tindustrid, il y a dé fortes 
chances pour qu’dle ne se matérialise 


Au conseil des ministres 

M. Dumas souhaite que les Républiques 
de l’ex-URSS mettent en place 
une organisation commune de défense 

Pour éviter de faire siéger les projets défendus par M. Michel • 
membres gouvernement le mer- Sapun ministre délégué à la justice, 1e 
aredi 25 décembre, te président de la premier sur tes droits des enfants et 

» règlement des conflit» familiaux, le 
ministres samedi 21 à rQysée. second sur le droit des héritiers et du 
Au cours de son traditionnel tour conjoint survivant tors d’une succès- 
d’horizon diplomatique, M. Roland son (tire pages J et 8). B a entendu 
Dumas a évoqué la rencontre <TA1- une communication de M. Louis 
raa-Ata. Selon M. Jean Popereu, Mermaz, ministre de l'agriculture, - 
ministre des relations avec le Parte- sur Puiilisation des produits agricoles 
m en t , qui. en l'absence de M. Jack à des fins non alim«»nf»rirp t. 

conseil, te “J a drwsé te bilan de la 

gères a décimé que la France souhai- session ordinaire du Fadement qui 
mit que «les Républiques nmtveüe- s’a* achevée vendre^ soir. A cette 
ment souveraines de l'ancienne Union occasion il a annoncé que le piési - 1 
soviétique parviennent à mettre en dent de fa République avait signé un } 
place une organisation commune, décret convoquant le Partemeut en 
notamment dans le domaine de kl session extraordinaire à partir du 
défense, de manière à ce qu’il soit mis 8 janvier pour continuer l’examen 
fin à la dispersion des âmes atomi- des textes suivants : le statut des élus, 
«es. sur le territoire de ce quifo tes conditions d’entrée et de séjour 
rU/uon soviétique et pour que PEur des étrangers, Tofrenfastion terriio- 
mpe de l’Est retrouve un nouvel ému- riale de la République et le statut du 1 
5»? £L£”£ *** J» magistrature. Enfin. 1e conseil a , 

sao facteur de paix». nommé M Pierre Coosigny, inspec- | 

Le conseil des ministres a an» teur général des finances, directeur 1 
approuvé un projet de loi présenté des Monnaies et Médaillé. Compte 
(far M. Pierre Bérégovoy, ministre de tenu des fêtes de fin d’année, le pro- 
1 économie, réformant le statut des Chain conseil des ministres se tiendra 
carmes de crédit municipal et deux le vendredi 3 janvier. 


jamais, le citent ayant fait savoir son 
intention de se dédire moyennant le 
versement d’indemnités à débattre - 
ce qui est en discussion - avec la 
France. 

La seconde notification porte sur 
fa commande der .trois .Aiiantiquc-2 
pour h marine n ationale . L’Atfaoti- 
' qùb-T® ùnTHturixjprtjpulseur pour 
la surveillance maritime et h lutte 
anti-sous-marine. Ce contrat pour 
1991 porte à vingt -cinq te nombre 
des exemplaires d’ Atlantique-2 com- 
mandés par la marine. 

A ce jour, TAtiantique-2 n’a pas 
été exporté même auprès de pays - 
connue T Allemagne, ta Belgique ou 
l’Italie - qui 1e fabriquent avec la 
France. La raison en est probable- 
ment son prix: dans sa version des- 
tinée à Taéroaavale française, te coût 
budgétaire (taxes, soutien, rechanges 
et formation des équipages) d’un 
Altantique-2 es étal de vol est estimé 
entre 500 et 600 millions de francs, 
selon des rapports du Parteraera. 

ÈN BREF 

□ Le büaa de santé de M. Mit- 
terrand fait état de résultats «nor- 
manx». - Le service de presse de 
l'Elysée a diffusé, samedi matin 
21 décembre, 1e bulletin de santé 
semestriel du président de la Répu- 
blique. «A la demande de M. Fran- 
çois Mitterrand, président de la 
République, un bilan de santé a été 
effectué à la fin de l’année 1991, 
indique le bulletin signé par 1e doc- . 

1 teur Claude Gabier, médecin parti- 
culier du président Les résultats 
des examens cliniques et biologi- 
ques pratiqués sont normaux». 

a Air Afrique sera partidlemeat 
privatisée. - M. Yves Rofand-Bifle- 
cart, PDG de la compagnie mufti- 
nationale Air Afrique, a annoncé, 
vendredi 20 décembre, qu’une pro- 
chaine ouverture du capital à de 
«vrais capitaux privés » ramènerait 
la part des dix Etats africains 
m e mb res de 78,89 % de ce capital 
à environ 50,5 %. La Banque afri- 
caine de développement (B AD), la 
Banque ouest-africaine de dévelop- 
pement (BOAD), la Banque de 
développement des Etats de l'Afri- 
que c entrale (BDEAQ, la Caisse 
centrale de coopération économi- 
que française (CCCE), le groupe 
Boltoré, le groupe agroalimentaire 
Mimran, des capitaux africains et 
le personnel de la compagnie pour- 
raient faire partie du nouveau tour 
de table d’Air Afrique qui est 
revenu i l'équilibre, en 1990. - 
(AFP.) 

□ M. Gorbatchev a remis le dos- 
sier da KGB sor Soljénitsyne à son 
éditeur. - Alexandre Soljénitsyne 
aurait Tîntention de retourner en 
Russie pour s’y établir définitive- 
ment, séton le réalisateur Stanislav 
Govoroukhine qui Ta rencontré 
réc em me nt Le dossier du KGB sur 
l’écrivain a été remis i ses éditeurs 
de Novi Mir à Moscou par M. Gor- 
batchev, a annoncé, vendredi 
20 décembre, l’agence Interfax. - 
(AJ 3 .) 
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